
UNE EVALUATION RAPIDE
 

DU
 

SECTEUR AGRO-INDUSTRIEL EN TUNISIE
 

PREPAREE PAR
 

THE AMERICAN SOCIETY OF AGRICULTURAL CONSULTANTS INTERNATIONAL
 

SOUS CONTRAT AVEC
 

L'AGENCE AMERICAINE POUR LE DEVELOPPEMENT INTERNATIONAL
 
(US AID)
 

19 JANVIER 1990
 



PREFACE
 

Une dtude intitulde "Une Evaluation Ra.ide du Secteur
 
Agro-Industriel en Tunisie" a dtd 
confide par l'Agence de
 
Developpement International Amdricaine (US AID) durant fin
 
septembre 1989 A "l'American Society of Agricultural
Consultants International (ASACI). Elle constitue la
 
premibre 6tape du programme du Don de la Promotion des Agro-

Industries ayant pour but le ddveloppement des
 
investissements dans le secteur privd, l'augmentation des
 
revenus des produits agricoles de haute gamme et les
 
produits d'dlevage et aussi le d~veloppement des forictions
 
de transformation et de marketing pour soutenir la 
seconde
 
phase du Programme d'Ajustement Structural Agricole.
 

La mission a ddmarrd immddiatement par des prises de
 
contacts du chef d'dquipe auprbs 
de 1'US AID et d'autres
 
institutions amdricaines publiques et privdes ainsi
 
qu'auprds des agences internationales A Washington D.C.
 

L'dquipe est arrivde & Tunis le 17 octobre et y est 
restd jusqu'A 7 novembre pour conduire les interviews et
 
contacts n~cessaires aupr~s des responsables des secteurs
 
privds et publics et aussi pour preparer une premiere
 
version de ce present rapport.
 

Cette dquipe a dtd composee d'un chef de file et trois
 
autres membres de 1'ASACI, tous consultants Amdricains du
 
secteur privd, et un membre Tunisien fourni par l'US AID de
 
Tunis. Ces membres sont les suivants :
 

John D. Baker, Prdsident Robert J. Vilece,
 
Pr~sident
 
J.T International Inc. International Trade and
 
John D. Baker & Associates Development Corporation

Bethesda, Maryland 
 Weston, Connectient
 

Hans-R-Michel, President 
 Abdallah Omezzine, Ph. D
 
Huder Farm Management Inc. Maitre de Confdrences
 
Memphis, Tennessee Agro-Economiste
 

ESH, Sousse, Tunisie
 

Scott D. Morse, President
 
Morse Merchant Agribusiness
 
San Francisco, California
 

Christopher Alden Mock a rejoint 1'equipe pendant

quelques jours & la fin de son sdjour. Ses conseils relatifs
 
aux diffdrents aspects de l'tude ont dtd trbs prdcieux.
 

Nos remerciements sont dds & toutes les personnes qui
ont organisd et planifi6 les interviews, fourni les 
informations et aidd A l'accomplissement de ce travail. Nous 
voulons bien remercier en particulier Shirley Pryor pour son 
effort et sa volontd de pouvoir mener un groupe de personnes
trbs inddpendants ; Sheila Larbi pour le travail
 
prdparatoire qu'elle a labord avant 
notre arriv6e, Jim
 
Lowenthal, Paul Novik, Bob Armstrong et Gary Vanghan pour
 
nous avoir fourni des informations prdliminaires trbs
 



prdcieuses. Nos remerciements s'adressent aussi & Mickeal 
Hurley pour avoir organisd cette dtude et l'avoir rendu sous 

& Lib Frazier et Gail Zacharias pour leurcette forme, 

patience et leur effort considdrable dans la prdparation de
 

cc rapport final.
 

Les membres amdricains de l' quipe doivent beaucoup
 

Abdallah OMEZZINE pour ses directives et les donndes qu'il a
 

fournir. Sans son aide, sa contribution et
bien voulu nous 

sa patience nous n'aurions pas accompli autant que nous
 

fournir les perspectives et les
avions pd. Ii a pd nous 

de tout ce que nous avions pd voir et
interpr~tations 


entendu. Ses traductions ont constitutes une part importante
 
de ce travail.
 

Scott Morse a contribud d'une mani~re prdcieuse &
 

l'effort de 1'dquipe en localisant certaines sources
 
contacts avec des
d'informations et d'importants 


foire
responsables du secteur privd lors de sa visite & une 

commerciale en Allemagne F~drale avant son arrivde en 
Tunisie. 

Cette dtude n'aurait pas existd si ce n'4tait la 

volontd de Frank Frazier qui a concu le programme et obtenu
 

les fonds pour la rendre possible, et aussi si ce n'4tait
 
Micheal Hurley qui a prdpard la proposition pour le contrat.
 

Enfin, je dois beaucoup aux membres amdricains de cette
 
dquipe pour leur initiative, professionnalisme et leur
 

effort ardu qui a ddpassd le cadre et spdcifications exigds
 
par ce projet.
 

Jo.in Baker
 
Chef d,6quipe.
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I. RESUME ET CONCLUSIONS
 

La Tunisie dispose de plusieurs facteurs favorables pour
 
developper son secteur agro-industriel notamment : son climat, sa
 
situation gdographique, 1'infrastructure disponible, sa stabilitd
 
politique et sa volontd de privatiser.
 

A. GRACE A L'INVESTISSEMENT PRIVE DANS LE SECTEUR AGRO-

INDUSTRIEL ET LE DEVELOPPEMENT DE LA PRODUCTION POUR
 
L'EXPORTATION ET LE MARCHE INTERIEUR ET AVEC LA COLLABORATION
 
DU GOUVERNEMENT TUNISIEN, LA TUNISIE DISPOSE D'UN POTENTIEL ET
 
DUNE OPPORTUNITE POUR :
 

1. Eliminer son ddficit commercial et avoir une balance
 
commerciale positive.
 

2. Crder de nombreux nouveaux emplois et r~duire le ch6mage.
 

3. Gdn~rer des produits alimentaires plus abondants et de
 
meilleure qualitd pour sa population - notamment des
 
aliments riches en protdine.
 

Bo LE POTENTIEL ET L'OPPORTUNITE DE LA TUNISIE SE TROUVENT DANS
 

1. La production de produits agricoles pour l'industrie
 
agro-alimentaire et de produits de haute gamme pour
 
l'exportation vers les pays d'Europe tels que :
 

a. des ldgumes de haute qualitd tels que l'asperge et
 
le baby corn,
 

b. les fleurs coupdes et les plantes d'ornement,
 
c. le fruits de la mer tels que les crevettes, le loup,
 

les cephalopodes.
 

Les rdsultats escomptds seraient : l'augmentation de la
 
capacitd opdrationnelle et l'efficience du secteur agro­
alimentaire, l'augmentation immddiate des exportations, la
 
crdation de nouveaux emplois et le transfert de technologie aux
 
autres secteurs de production agricole.
 

2. L'industrie agro-alimentaire pour l'exportation, grace &
 
l'amdlioration et l' largissement de la gamme et de la
 
qualitd des produits alimentaires tels que : le concentrd
 
et le jus de tomate, 1' harissa, les pulpes de fruits, le
 
jus concentrd de raisin, les olives de table farcies, les
 
dattes farcies aux amandes, etc... ;
 

3. L'environnement de soutien & l'agro-industrie, en vue
 
d'amdliorer les capacit~s humaines de ddveloppement et
 
d'attirer davantage les investissements dtrangers et locaux
 
par :
 

a. La formation des gestionnaires dans les syst~mes et
 
. approches de motivations des employds.
 

b. La formation pratique continue sur le lieux de
 
travail du personnel qualifid de l'industrie
 
agro-alimentaire, des agriculteurs tunisiens d'un
 
bon niveau, des ouvriers agricoles, des techniciens
 
et des managers,
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C. La formation et le recrutement de spdcialistes
 

tunisiers en marketing,
 

d. L'attraztion et l'exploitation des capitaux
 
tunisitns et 6trangers pour assurer le progrbs
 
dconomique.
 

Les rdsultats pr~vus seraient notamment des opportunitds

d'emploi am6liordes pour les tunisiens dans les domaines de la
 
gestion, du marketing et des finances ; l'amdlioration des
 
disponibilitds du capital privd soulageant ainsi la pression de
 
la demande sur les fonds publics ; des systbmes de production

agro-alimentaire mieux g6rds et financds et plus efficients 
en
 
termes de coQts.
 

C. RECOMMANDATIONS POUR AVOIR RAISON DES CONTRAINTES AU
 

DEVELOPPEMENT DU BECTEUR DE L'AGRO-INDUBTRIE.
 

1. Au niveau du secteur de la production agricole,
 

a. Les contraintes sont la disponibilit6 de
 
terre arable, la n~gJigence partielle des ressources
 
en sol, le faible niveau de productivit6 dQ &
 
l'absence de syst~mes d'irrigation addquats et les
 
moyens pour les installer, le faible niveau de
 
formation des ouvrier3, leur nanque de
 
motivation, le manque de techniques de production
 
modernes, 1'intervention de 1'6tat, le faible niveau de
 
prise de conscience vis A vis de la qualitd des produits
 
et des techniques de gestion etc...
 

b. Les recommandations proposdes au gouvernement sont
 
les suivantes :
 

(1) Simplifier l'accbs A 1'information publique au
 
niveau du gouvernement. Instaurer une politique
 
"d'ouverture" et "une attitude favorable au
 
service" dans toutes les institutions publiques.
 

(2) Faciliter 1'importation des moyens de
 
productions agricoles et privatiser le marketing
 
de ces importations.
 

(3) Eliminer complbtement toutes taxes
 
douani~res (ou ce qui est appeld les frais
 
administratifs) sur les moyens de production
 
n~cessaires aux produits d'exportation.
 

(4) Envisager des changements dans les lois et
 
habitudes d'h6ritage pour J.nterdir la division
 
des exploitations agricoles au del& d'une taille
 
dconomiquement viable.
 

(5) Envisager la mise en oeuvre de programmes locaux de
 
rdforme agraire qui encouragera l'dchange
 
de petites parcelles par le biais de baux afin
 
d'augmenter la taille des exploitations.
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(6) Acc4ldrer la privatisation des entreprises
 

para-dtatiques opdrant dans le secteur agricole
 
y compris les fermes dtatiques.
 

C. Les recommandations gdndrales sont les suivantes
 

(1) Promouvoir la production des produits agricoles
 
de haute qualitd et de haute valeur pour
 
alimenter l'industrie agro-alimentaire et
 
l'exportation sur les marchds europdens.
 

(2) Ddfinir, planifier et ddmarrer dans les 12 mois
 
qui viennent 1'implantation d'au moins un projet
 
verticalement intdgrd tel que celui de la production
 
de concentrd de tomate.
 

(3) Procdder & l'extension ce projet dans les 24 mois
 
& venir par des contrats de production
 
soutenus par la recherche appliqude et des essaies
 
sur terrain de nouvelles varidt~s et de techniques
 
de production.
 

(4) Permettre au secteur privd de se former et lui
 
offrir des services continus de consultance
 
technique, 6conomique et de gestion pour contracter
 
les producteurs et plus tard le public en gdndral.
 

(5) Financer les dtudes suivantes : (1) une dtude de
 
faisabilit6 de la production de concentrd de tomate
 
et (2) brochure ou revue "Agriculture
 
Tunisienne".
 

2. Au niveau du secteur agro-alimentaire
 

a. Les contraintes comprennent le manque de technologie
 
appropri~e, insuffisance des productions des
 
matibres premi~res, l'intervention du gouvernement,
 
le manque de syst~mes de nouvelles et de
 
renseignements sur les march~s, probl~mes de gestion
 
et de main d'oeuvre, la lenteur et les cots dlevds
 
associds & l'importation des dquipements de
 
1'industrie agro-alimentaire, etc...
 

b. Les recommandations pour l'amdlioration sont les
 
suivantes :
 

(1) Encourager le secteur privd & dlaborer des
 
6tudes de marchds des produits auquels ils
 
s'intdressent en leur fournissant les
 
informations n6cessaires relatives aux
 
organismes spdcialisds qui peuvent les aider, ainsi
 
que les informations g4ndrdes d'tudes antdrieures
 
et des fonds, si necessaire.
 

(2) Encourager l'4laboration des dtudes de
 
faisabilitd par des spdcialistes en la mati~re,
 
notamment dans les domaines suivants :
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- matibres premi~res, localisation de la produc­
tion, rendements, co1ts, transport A l'usine,
 
calendrier cultural, et possibilitds d'dquipe­
ment multi-produits,
 

- technologie de production,
 
- preparation d'un plan d'organisation qui intbgre
 

la production, les coits de production, les codts
 
de la matibre premiere, le marketing et les finances.
 

(3) Promouvoir les opportunitds commerciales aupr~s
 
des dventuels promoteurs Tunisiens et
 
Amdricains.
 

(4) Encourager l'amdlioration des qualitds
 
techniques et de gestion du personnel en
 
motivant les entreprises privdes A utiliser les
 
services de gestionnaires expdrimentds dans les
 
produits de spdcialitds jusqu'& ce que le
 
management local soit suffisamment formd et
 
expdrimentd.
 

(5) Mettre A la disposition des investisseurs
 
6trangers une agence unique oui ils peuvent se
 
procurer les informations disponibles relatives
 
aux opportunit~s et conditions d'investissement
 
en Tunisie.
 

3. Au niveau de l'environnement de soutien A
 
l'agro-industrie.
 

a. Les contraintes comprennent les entreprises
 
para-4tatiques, le contr6le du gouvernement sur les
 
prix, les politiques d'emploi, les protections &
 
1'importation, manque de financement disponible etc...
 

b. Les recommandations relatives au management/main
 
d'oeuvre et au marketing sont les suivantes :
 

(1) Accorder libre choix aux nouvelles
 
entreprises de recruter et de rdvoquer les
 
employds.
 

(2) Encourager la formation des cadres gestionnaires
 
notamment en matibre de relations employeurs/

employ4s de telle mani~re & motiver toutes les
 
personnes par la fagon dont elles sont traitdes, par
 
une reconnaissance et une compensation mondtaire
 
pour les personnes qui se seront distingu~es
 
individuellement ou en groupe
 

(3) Encourager le d4veloppement de l'expertise en 
matibre de mar z' d'abord par des projets de "Joint 
Venture" et ,-irles services de consultants 
privds. 

c. Les Recommandations relatives aux financement et au
 
commerce international sont les suivantes :
 

(1) S'engager, au plus haut niveau de decision, de
 
ne pas procdder & la d6valuation du dinar durant
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matibres premi~res, localisation de la produc­
tion, rendements, cots, transport A l'usine, 
calendrier cultural, et possibilitds d'4quipe­
ment multi-produits, 

- technologie de production, 
- prdparation d'un plan d'organisation qui intbgre 

la production, les coats de production, les codts 
de la mati~re premibre, le marketing et les finances. 

(3) Promouvoir les opportunitds commerciales auprbs
 
des dventuels promoteurs Tunisiens et
 
Amdricains.
 

(4) Encourager l'amdlioration des qualit6s
 
techniques et de gestion du personnel en
 
motivant les entreprises privdes & utiliser les
 
services de gestionnaires experimentds dans les
 
produits de spdcialitds jusqu'& ce que le
 
management local soit suffisamment formd et
 
expdrimentd.
 

(5) Mettre & la disposition des investisseurs
 
dtrangers une agence unique ou ils peuvent se
 
procurer les informations disponibles relatives
 
aux opportunitds et conditions d'investissement
 
en Tunisie.
 

3. Au niveau de l'environnement de soutien A
 
l'agro-industrie.
 

a. Les contraintes comprennent les entreprises
 
para-dtatiques, le contr6le du gouvernement sur les
 
prix, les politiques d'emploi, les protections &
 
l'importation, manque de financement disponible etc...
 

b. Les recommandations relatives au management/main
 
d'oeuvre et au marketing sont les suivantes
 

(1) Accorder libre choix aux nouvelles
 
entreprises de recruter et de rdvoquer les
 
employds.
 

(2) Encourager la formation des cadres gestionnaires
 
notamment en matibre de relations employeurs/
 
employds de telle mani~re & motiver toutes les
 
personnes par la fagon dont elles sont traitdes, par
 
une reconnaissance et une compensation mondtaire
 
pour les personnes qui se seront distingudes
 
individuellement ou en groupe ;
 

(3) Encourager le d~veloppement de l'expertise en
 
matibre de marchd d'abord par des projets de "Joint
 
Venture" et puis par les services de consultants
 
privds.
 

c. Les Recommandations relatives aux financement et au
 
commerce international sont les suivantes :
 

(1) S'engager, au plus haut niveau de decision, de
 
ne pas procdder & la ddvaluation du dinar durant
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les 24 mois & venir.
 

(2) Soutenir le d~veloppement, & la BNA, de plus grands
 
cash flow pour subvenir aux besoins en crddit des
 
agriculteurs et d'autres entreprises y compris les
 
petites.
 

(3) Continuer & soutenir la privatisation du secteur
 
des transports.
 

(4) se montrer plus agressif en ramenant le taux
 
de protection de 45% & 25% dans le but d'4tablir
 
rapidement la concurrence.
 

(5) Demander au gouvernement amdricain de prdvoir un
 
programme de soutien au financement des projets
 
de "Joint Venture" entre Tunisiens et
 
Amdricains.
 

(6) Arr~ter toutes les interventions sur le marchd
 
int~rieur et international et ddvelopper un
 
syst~me de marchd libre qui remplacera le
 
systbme de contr6le de prix.
 

(7) Promouvoir d'une manibre active aupr~s des
 
investisseurs potentiels l'information pratique
 
disponible relative aux opportunitds dans le
 
secteur agro-industriel.
 

(8) Prdparer et promouvoir aupr~s des promoteurs
 
potentiels un rdsumd gdn4ral des donndes
 
relatives aux facteurs de production et A la
 
performance dconomique du secteur.
 

(9) Faciliter la comprdhension des structures
 
organisationnelles et des responsabilitds dans
 
les secteurs agricoles et alimentaires en
 
Tunisie et prdparer un guide "Qui est Qui dans
 
les secteurs Agricoles/Agro-industriels.
 

(10) 	Prdparer un guide "Comment faire des affaires en
 
Tunisie".
 

D. RECOMMANDATIONS POUR DES INTERVENTIONS APPROPRIEES DE
 
L'US AID/DON DE PROMOTION DE L'AGRO-INDUSTRIE
 

1. Encourager d'une mani~re effective et accdlrer les projets
 
d'investissements actuels en agro-industrie, financer et
 
instaurer un programme intdgrd pour promouvoir le secteur
 
privd en agro-industrie.
 

2. Fournir le financement n~cessaire aux projets agro­
industriels, assister et encourager l'4tablissement des
 
institutions financibres capables de fournir les credits
 
demandds.
 

3. Collaborer avec le gouvernement tunisien pour crier un
 
environnement favorable au marchd libre dans lequel le
 
secteur agro-industriel peut se d~velopper, ceci avec
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un programme de restructuration conforme aux

recommandations relatives aux changements des politiques

axd sur les changements politiques recommandds.
 



II. INTRODUCTION
 

A. LE CONTEXTE GENERAL DE L'EVALUATION RAPIDE
 

La rdalisation de cette dvaluation rapide du secteur de
 
i'agro-industrie en Tunisie constitue la premiere phase du
 
programme de Don de Promotion de l'Agro-industrie initid par 1'US
 
AID/Tunis.
 

Le but de ce Don de Promotion de l'Agro-industrie

(Agribusiness Promotion Grant) est de promouvoir 1'investissement
 
dans le secteur privd et d'augmenter les revenus des produits

agricoles de haute gamme, de la production animale, de la
 
transformation et du marketing des produits agro-alimentaires.
 

Le Don de Promotion de l'agro-industrie soutiendra la 
seconde phase du programme d'ajustement structural agricole en 
Tunisie. Ce programme s'adressera aux questions relatives aux 
marchds agricoles et la libdralisation des prix, A la 
privatisation et la rdforme des entreprises dtatiques, et A la 
promotion des investissements privds dans les produits agricoles 
et agro-alimentaires de haute gamme. 

B. OBJECTIFS DE L'EVALUATION RAPIDE
 

L'objectif principal de cette dvaluation consiste
 
identifier les opportunitds et les contraintes au ddveloppement
 
de l'Agro-Industrie en Tunisie.
 
Plus sp~cifiquement, cette dvaluation ddcrit la situation
 
gdndrale du secteur, ddfinit les potentialitds de d6veloppement

du secteur privd durant les cinq prochaines anndes (y compris les
 
potentialit4s de privatisation des entreprises dtatiques),
 
identifie les contraintes majeures, les domaines d'6tudes
 
complmentaires et enfin identifie les interventions approprides
 
du Don de Promotion de l'Agro-Industrie.
 

C. STRUCTURE ET ETENDU DU RAPPORT DE LEVALUATION RAPIDE
 

Le rapport relate des faits. L'examen du climat
 
d'investissement et de la situation de l'agro-industrie en
 
Tunisie rdv~le des opportunitds considdrables pour le
 
ddveloppentent du secteur privd. Toutefois, cet examen identifie
 
aussi des contraintes importantes & ce d~veloppement. Pour faire
 
face A ces contraintes, le rapport propose des recommandations 
spdcifiques aux mesures A prendre dans les secteurs privds et 
publics. 

Les actions approprides pour soutenir et promouvoir le
 
d~veloppement de l'agro-industrie sont recommanddes & 1'US
 
AID/Tunisie.
 

Les jugements de 1'importance des diverses opportunitds et
 
contraintes sont basdes sur les appr6ciations personnelles des
 
membres de l'4quipe de 1'information recueillie A partir des
 
interviews, de la bibliographie rendue disponible par l'USAID,
 
des documents officiels collectds aupr~s des organismes priv~s et
 
publics et des observations sur les exploitations agricoles et
 
entreprises agro-industrielles visit~es en Tunisie.
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Les membres de l'equipe n'ont pas essayd de collecter et
 

d'utiliser des donndes relatives aux marchds et aux coats pour
 
indiquer le niveau de profitabilit6 des opportunitds identifides
 
A l'exception d'un seul projet de production de tomate de 
concentrd qui a dt6 prdpard pour servir comme prototype aux
 
projets potentiels en Tunisie. Des dtudes de faisabilit6 seront
 
n~cessaires si une opportunitd de nouveaux investissements ou
 
d'expansions est identifide et retenue.
 

Plusieurs documents et r~fdrences trbs utiles, notamment les
 
4tudes dlabordes par le projet d'implantation des politiques

agricoles (APIP) ont dtd fournies par 1'US AID/Tunisie aux
 
membres de 1'dquipe. Ii parpit qu'un travail 6norme a dtd ddj&
 
rdalisd dans les domaines des stratdgies et politiques agricoles
 
gdndrales.
 

La prdsente 6tude encouragera le d~veloppement des
 
programmes n~cessaires pour introduire les changements ddsirables
 
et addquats dans les domaines des politiques g~ndrales, de
 
contr6le et de r~glementation et encouragera le d~veloppement des
 
investissements privds dans le secteur agro-industriel.
 

D. LA TUNISIE D'AUJOURD'HUI
 

Malgrd un d~ficit en ressources p~troli~res et
 
mindralogiques la Tunisie dispose de ressources humaines
 
considdrables et d'autres avantages. Les hauts cadres sont bien
 
dduqu4s et hautement qualifi4s. Ii existe des institutions
 
d'enseignement et de recherche capables de contribuer davantage A
 
la formation des gqndrations futures. Les terres agricoles sont
 
rdparties sur les diffdrentes zones climatiques bdndficiant de
 
quantit~s de pluies et de ressources d'eau d'irrigation.,tr~s
 
varides. Les rdgions les plus s~ches (les moins humides) ont dtd
 
depuis des ddcennies et des si&cles rOservdes aux productions
 
d'olives et des dattes. Les r4gions disposant de ressources en
 
eau d'irrigation importantes continuent & bien se d~velopper pcur
 
offrir des opportunitds additionnelles comme le montrera le
 
prdsent rapport. Le pays dispose de longues dtendues de plages
 
maritimes qui ne cessent de contribuer au d~veloppement du
 
secteur de tourisme, de la p~che et tr~s r6cemment de la
 
pisciculture.
 

L'emplacement gdographique de la Tunisie au milieu du marchd
 
arabe et & proximitd de l'Europe est tr~s favorable au
 
d~veloppement des exportations.
 

L'4conomie tunisienne a dtd pour longtemps soutenue par les 
exportations des produits p~troliers. Actuellement les rdserves 
sont presque totalement exploit~es et la Tunisie sera un 
importateur potentiel d'4nergie dans deux ou trois ans. Le 
syst~me de contr6le des prix, de fixation des marges de 
commercialisation, l'existence d'entreprises publiques et 
plusieurs autres interventions de l'tat ont contribud en bonne 
partie & l'excbs de capacitd dans certaines branches de l'agro­
industrie et au fldchissement des investissements. Ceci & 
entraind des indfficiences remarquables et un manque de 
rdnovation des dquipements et de technologies. Pour des raisons 
multiples la Tunisie fait face actuellement A des probl~mes 
majeurs dont principalement : 
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- une balance commerciale ddficitaire,
 
- un ch6mage trbs dlevd, 
- une prdoccupation accentude par la disponibilitd de
 
produits alimentaires pour une population croissante.
 

Comme le montrera ce rapport, le gouvernement tunisien et le
 
secteur privd peuvent rdsoudre ces probl~mes par l'adoption des
 
mesures favorables au marchd libre pour promouvoir les
 
investissements priv4s dans le secteur agro-industriel ainsi que
 
par le ddveloppement de la production pour l'exportation et le
 
marchd int6rieur.
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III. APERCU SUR L'ENVIRONNEMENT DE L'INVESTISSEHENT
 

L'examen du climat d'investissemenw: rdalise par les membres
 

de l'dquipe rdvble qu'actuellement la Tunisie compte beaucoup sur
 
Une analyse objective des
la privatisation pour se ddvelopper. 


qui prdvalent sugg~re l'existence d'opportunitds
conditions 

stabilit&
d'investissements considdrables gdn~rdes de la 


financi~re, de l'abondance de la main-d'oeuvre relativement & bon
 

marchd, la stabilitd mondtaire et la disponibilitd de
 

convertibilitd pour les investissements dtrangers, l'existence
 

d'un centre banquaire et financier international et enfin
 

l'absence de fortes dettes.
 

ces facteurs conjuguent pour justifier la crddibilitd
Tous 

par "International
internationale de la Tunisie classde ddj& 


26me pays d'Afrique de
Investor" 39&me pays dans le monde et 

moindre risque. Sur le plan crddit international la Tunisie est
 

classde meilleure que beaucoup d'autres pays ayant des
 

investissements tr~s importants tel que le Chilie et le Maroc. De
 

fait et malgrd la prdsence de contraintes substantielles,
ce 

certaines opportunitds poteritielles d'investissement en agro­

industrie ont 6td identifies.
 

Sur le plan dconomie internationale la Tunisie continue de
 

jouir de la confiance absolue d'un nombre important
 

d'investisseurs arabes (Individus, socidtds et banques de
 

ddveloppement). Ces diffdrents investisseurs ne cessent de placer
 
la place qui sont
des sommes considdrables dans les banques de 

et
utilisdes dans le financement de projets s~rs fiables. Selon
 

la declaration intdgrale du PDG de la BEST (Beit Eltamouil
 
en Tunisie n'est pas l'argent,
Saoudi-Tounsi) bank, le problbme 


en fait on dispose de sommes dnormes pour financer les
 
comptes
investissements. Les promoteurs peuvent disposer de 


banquaires en devises sans aucun soucis de convertibilitd.
 

parmi tant d'autres, tdmoignant d'un
Le meilleur exemple, 

climat d'investissement favorabie c'est l'ouverture d'une agence
 

de la CITICORP & Tunis. L'accumulation des capitaux & ddj& 
ddmarrd pour faciliter l'acquisition d'dquitds dans de nouvelles
 

d4jA
entreprises et augmenter le capital dans d'autres 


installdes. Des fonds de d~veloppement, sous formes de crddit et
 

de subvention, sont rendus disponibles par plus d'une douzaine de
 

sources de financement fiables et scres composdes entre autre,
 
ces
par des compagnies pdtroli~res arabes. Une grande partie de 


fonds a dtd ddj& investie dans le secteur du tourisme en Tunisie.
 

Des privileges prdfdrentiels aux exportations tunisiennes 

sont accordds & la Tunisie par seize parties. En effet, la 

b~ndficie de provision du systbme g~ndralis6 desTunisie 

prdfdrences des USA, de la convention de Lomd et des prefdrences
 

au pays du Maghreb, en plus des
offertes par les pays de la CEE 

accords bilatdraux spdciaux d'accbs libre avec la Turky, l'Arabie
 

Saoudite et d'autres pays arabes.
 

Le code des investissements agricoles prdvoit plusieurs
 

provisions importantes d6montrant les opportunitds
 
concurrentielles des investissement en Tunisie par rapport &
 

d'autres pays. Les provisions les plus importantes sont : la
 

garantie de repatriment du capital investi et des dividendes en
 

devises, un montant de 5000 dinars pour les dtudes de
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pr4-faisabilitd, des taux de crddits prdfdrentiels, 5% de
 
subvention sur les coats des dquipements si l'investissement est
 
rdalisd dans une zone ddshdritde, 10% de subvention sur les coats
 
de l1'quipement agricole, le financement de la formation continue
 
et du recyclage du personnel manipulant des technologies
 
avancdes, un don & concurrence de 50.000 dinars pour financer la
 
participation des hauts cadres (gestionnaires), dans la
 
propridtd, une pdriode de gr&ce des taxes de 10 ans, l'exemption
 
de taxe sur les moyens de production achetds localement etc...
 

Une presentation ddtaillde du climat d'investissement et une
 
dvaluation des conditions 4conomiques, financibres, de la place
 
qu'occupe le capital, et des transactions financi~res est
 
prdsentde dans l'annexe A de ce rapport.
 

Toutefois, malgr6 l'intdrdt et le ddsir du gouvernement 
d'attirer davantage d'investissements il existe de sdrieuses 
rdserves qui doivent 6tre examindes avant de proc~der A un 
placement de capital en Tunisie. Ces contraintes sont prdsentdes 
dans la section IV de ce rapport en plus des recommandations pour 
dliminer ou r~duire leurs impacts. 
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IV. ETUDE DU SECTEUR DE L'AGRO-INDUSTRIE
 

A. LE ROLE DES BECTEURS AGRICOLE ET AGRO-INDUSTRIEL EN
 
TUNISIE
 

La Tunisie dolt compter davantage sur les secteurs agricole

et agro-industriel pour compenser le ddficit en ressources
 
p~trolibres et mini~res auquel elle fera face dans le proche

future. La meilleure alternative actuellement disponible c'est de
 
d~velopper ses exportations et limiter ses importations des
 
produits transformds et manufacturids. Les opportunitds rdelles
 
sont en effet dans les produits agricoles.
 

Environ 35% de la population tunisienne est engagde dans le
 
secteur agricole qui ne produit que 11% du PNB. La population

rurale reprdsente & peu pros 47% de la population totale. Ii
 
existe un potentiel et un besoin considdrable de progr~s dans ce
 
secteur.
 

En 1988, la valeur des importations dtait de 50% plus dlevde
 
que les exportations. Cet excbs dtait en moyenne de 63% durant la
 
pdriode de 1981-86. Durant cette m6me pdriode de 1981-86 le
 
deficit de la 
balance des paiements agricoles dtait de 35%. En 
1987 et 1988 ce ddficit a augmentd respectivement & 42 et 47% 
suite & la s~cheresse. 

Les besoins d'am~liorer la productivitd des c4rdales et des
 
produits laitiers pour r4duire l'importation sont considdrables.
 
Ceci suppose qu'il n'existe pas d'autres alternatives meilleures
 
d'utilisation de la terre agricole et particuli~rement pour la
 
production des fourrages et d'autres produits de haute gamme pour

l'exportation. Au niveau de l'exportation, il existe des
 
opportunitds considdrables pour augmenter davantage l'exportation

des dattes, des fruits et des ldgumes frais ainsi que des
 
produits alimentaires transformds. Des ddtails compldmentaires
 
sur l'agriculture et les exportations tunisiennes sont fournis &
 
l'annexe C ; ceux ci sont gdndrds & partir de donndes collectdes
 
aupr~s du "Agricultural trade Office" de l'ambassade des USA &
 
Tunis.
 

B. AJUSTEMENT STRUCTUREL DU SECTEUR AGRICOLE
 

Le gouvernement tunisien a entrepris d'importantes actions
 
d'ajustement structurel dans le secteur agricole. Le programme

prdvu pour l'annde fiscale 1990-91 sera axde essentiellement sur
 
la consolidation de la privatisation et la reduction des
 
contraintes de production dans le but de mieux commercialiser la
 
production agricole et particulibrement les produits de haute
 
gamme. Les objectifs principaux de cet ajustement structurel
 
sont :
 

* la restructuration et la privatisation des entreprises
 
para-dtatiques les plus importantes,
 

* 	l'organisation d'un systbme rationnel pour les produits de 
base actuellement sous contr6le de l'tat, 

* la rdorientation des investissements vers les produits de
 
haute gamme,
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* 	 la diminution des subventions octroyds aux nouveaux 
producteurs, 

* 	 la libdralisation des procedures d'enregistrement 
d'investissement. 

Le projet d'implantation des politiques agricoles (APIP),
entrepris par l'US AID/Tunisie, constitue un soutien substantiel 
au programme d'ajustement structurel du secteur agricole en 
Tunisie et ce A travers les dtudes et les recommandations qu'il 
entreprend. 

C. LA SITUATION DU SECTEUR DE L'AGRO-INDUSTRIE
 

1. STRUCTURE DES ENTREPRISES AGRO-INDUSTRIELLES
 

Ii existe environ 3500 entreprises agro-alimentaires en
 
Tunisie dont plus de 1500 sont dans le secteur des huileries,
 
1500 boulangeries, le reste, & peu prbs 500 entreprises, consiste
 
en une large gamme de diffdrents autres secteurs. Le prdsent

travail s'est concentrd particuli~rement & ce dernier groupe.
 

Ii est & noter que ces statistiques ixcluent les trbs
 
petites entreprises familiales impliqudes d'une manibre
 
"illdgale" dans la collecte et la distribution du lait frais dans
 
le pays. En outre les diffdrentes sources d'information ne
 
s'accordent pas sur le nombre d'entreprises dans les diffdrents
 
secteurs de l'agro-industrie. Ceci est dd probablement &
 
l'abondan de certaines entreprises suite & l1'exc~s de capacitd
 
qui s'est d~veloppd dans certaines industries.
 

L'analyse de ces statistiques et les discussions avec les
 
responsables du secteur indiquent qu'il existe certains problmes
 
de structure dans les diffdrentes branches. Dans ce qui suit on
 
prdsente les plus importants.
 

L'extraction de l'huile d'olive reprdsente une activitd tr~s
 
importante en agriculture. La capacitd utilisde n'est que de 55 &
 
65% de la capacitd totale de trituration. Plus de 62% de ces
 
entreprises ont des coits tr~s 6leves qui rdsultent de l'exc~s
 
capacitd et d'autres indfficiences. Plusieurs de ces entreprises
 
sont mal localisdes g4ographiquement. Le syst~me de presse est
 
devenu hors d'usage et il n'existe apparemment pas
 
d'encouragements pour moderniser.
 

Plusieurs brarthes du secteur agro-industriel ont comme des
 
sur-expansion & ]A suite des encouragements accordds par le
 
gouvernement au =uars des dix dernibres annees.
 

Les exemples d'excbs de capacitd se trouvent dans
 

nombre d'entreprises % d'utilisation
 

de la capa-citd
 

Aliment de b4tail 100 	 25
 

Fromage 10 	 25-30
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Dans le cas du fromage l'excbs de capacitd est dQ & une
 

que par le regroupement de la production dans un 


consommation intdrieure tr~s limitde & cause de la taxe de 
production de 43,66%. 

Cette situation d'excbs de capacitd ne peut Atre corrigde 
nombre plus

restreint d'entreprises de taille dconomiquement optimale. Le
nombre d'usines d'aliment de bdtail a d~j& diminud de 190 A 100 
entre 1982-85 suite A la r~duction des subventions. Cette
 
restructuration doit se produire si on accepte le principe

d'efficience opdrationnelle des entreprises, et peut 6tre
 
acc~ldrde naturellement & travers le marchd libre. Le
 
gouvernement peut envisager un programme de formation et de
 
recyclage pour permettre aux gestionnaires et techniciens
 
compdLents rdvoquds par cette restructuration d'4tre absorbds
 
dans d'autres domaines.
 

D'autres secteurs sont sous 
utilisds A cause de
 
1'insuffisance des approvisionnements en matibre premi~re. Les

exemples se trouvent particuli~rement dans 40 A 45 entreprises de
 
transformation des fruits et des ldgumes qui fonctionnent
 
actuellement & 50% de leur capacitd & cause de la courte durde de
 
rdcolte et de l'absence d'usines "multi-produits" qui peuvent

utiliser des matibres premieres produite au cours des diffdrentes
 
saisons de l'annde. De m~me, le manque d'arrangements

contractuels entre producteurs et transformateurs contribue A
 
1'insuffisance de la mati~re premiere pour la transformation.
 

Les quelques 30 usines de transformation de poissons

tournent & environ 25% de leur capacitd A cause de i'insuffisance
 
des poissons et des technologies approprides pour augmenter les
 
quantitds p~chdes. D'autres informations compldmentaires sur ce
 
sous secteurs seront donndes dans la section des industries agro­
alimentaire de ce rapport.
 

Plusieurs autres sous secteurs, quoique apparemment

prdsentant une dvidence 
d'excbs de capacitd, fonctionnant
 
relativement d'une manibre satisfaisante.
 

2. MANAGEMENT ET MARKETING DANS L'AGRO-INDUSTRIE.
 

Les gestionnaires que les consultants ont rencontrds sont
 
trbs intelligents, tr~s dduquds et semblent 6tre 
informds et
 
conscients du niveau technologique utilis6 dans leurs industries.
 
11s semblent aussi 6tre trbs conscients des goats, des
 
prdfdrences et des demandes des consommateurs alors qu'ils n'ont
 
pas vraiment & 1'tre de par leurs marges ddj& fixdes. 
Ils sont
 
trbs impatients pour se d~velopper davantage.
 

Toutefois, il existe deux problmes majeurs entravant 
le

d4veloppement d'un meilleur management 
en plus du manque de
 
technologie appropride que nous expliquerons plus tard dans ce
 
rapport. Ces probl~mes sont associds aux domaines des relations
 
management/employds et du marketing.
 

3. LES RELATIONS MANAGEMENT/EMPLOYES
 

Ces relations management et employds ont dtd examindes par

tous les membres de l'dquipe lors de leurs visites & certaines
 
usines et vu cours de leurs interviews auprbs des gestionnaires
 



-16­
et des responsables. Certains prdsidents des chambres syndicales
de diffdrents secteurs agro-industriels ont 
aussi dvoqud ce
probl~me comme dtant un des plus frustrant auquel font face les
 managers des differentes entreprises. Les membres de l'equipe ontconstatd que les relations entre le management et les ouvrierssont trbs tendues A l'exception des intreprises gdr4es par des6trangers ou des Tunisiens peu conservateurs 
et non­
traditionnels.
 

Les managers tunisiens condamnent le code de travail et les
textes qui l'accompagnent pour ne pas 6tre compatible avec 
leurs
conditions et, incapable de bien g4rer la 
force de travail dans
le pays. Apparemment c'est & cause de cette ldgislation qu'il y a
eu peu d'intdrdt accordd au d~veloppement des relations entre
management et ouvriers. En effet, il 
parait que les managers eux
 mgmes ont acquis peu d'expertise et d'expdrience dans ce domaine
et de ce fait il n'est pas dvident qu'ils soient conscients de la
ndcessitd : de communiquer avec leurs employds, 
du travail de
groupes, du r6le de l'ouvrier dans le contr6le de 
qualitd des
produits et des services rendus au 
consommateur, de m~me 
que de

la n4cessitd des encouragements financiers etants.
 

Pour remndier A ce probl~me deux actions doivent 6treentreprises. D'une part, il faut changer le code du travail de
telle mani~re & permettre aux employeurs d'instaurer des syst~mes
efficaces de motivation de leurs employds. D'autre part, il 
faut
ddvelopper un programme de formation et d'initiation des managers

dans le domaine des relations employeurs/employds.
 

L'importance 
de cet aspect peut Atre illustrd par
l'exp4rience amdricaine 
durant la derni~re ddcennie quand des
changements importants ont eu lieu dans le des
management

certaines entreprises d'automobile d'4lectronique et d'agro­alimentaire telles que Hunt Wesson Foods" 
et Gdndral Mills. Les
dconomies sur coilts, suite
les rdalisdes 
 au passage d'un
management traditionnel A un management de qualitd totale 
(Total
Quality Management) appeld aussi management de participation
(Participutory Management) 
ont dtd 
de 25% pour les industries
manufacturires 
et 40% pour les industries de service. Ces
statistiques sont 
fournies par Philip Crosby, Prdsident et
fondateur de "Grosby Quality College" qui pendant les 10 derni~re
 annees 
a assurd la formation des gestionnaires des entreprises
commerciales. La Tunisie sera appelde A concurrencer des pays 
ou
 ce genre d'efficacitd et d'efficience existe dej&.
 

4. MARKETING
 

Les interviews r4alisds aupr~s de certains gestionnaires ont
rdvdl4 l'dvidence d'une importante sensibilitd aux consommateurs.
Pour ceux qui sont intdressds par le marchd ext4rieur

exprimd des besoins pour un partenaire 6tranger 

ils ont
 
avec une
expertise en marketing pour fournir l'expdrience et le "know how"
 

ndcessaire.
 

Dans un marchd international concurrentiel la connaissance

des besoins des clients 
et la bonne presentation des produits
sont tr~s importants. 
D'autres facteurs importants qui peuvent
s'ajouter A cela sont : le s~ervice, l'emballage, le prix et la 
connaissance du marchd. 
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Le moyen commun aux hommes d'affaires pour apprendre
 
1'importance du marketing dans leurs affaires est l'expdrience.
 
Toutefois, apprendre grace aux partenaires etrangers, des stages,
 
des sdminaires et par des 
spdcialistes expdrimentds

cours 
, est 

& l1'universit6 donnds 
aussi tr~s efficace 

par des 
et par 

consdquent recommandable. 

5. LE CREDIT AGRICOLE
 

A la fin du mois de juin dernier une nouvelle banque a dtd
 
fermde & la suite de la fusion de la Banque Nationale de Tunisie
 
et la Banque Nationale de d~veloppement agricole. Dans cette
 
nouvelle banque, la Banque Nationale Agricole (BNA), les cr4dits
 
agricoles sont octroyds & environ 2% de moins du taux d'intdrdt
 
ordinaire.
 

6. LES ORGANISMES AGRO-INDUSTRIELS
 

Les diffdrents secteurs de la production agricole sont
 
reprdsentds par les "Groupements Interprofessionnels". Ces
 
organismes assurent plusieurs fonctions telles que l'assistance
 
technique et commerciale, la collecte des statistiques, la
 
recherche des marchds et la promotion des exportations par le
 
d~veloppement des marchds, de la publicitd et des techniques de
 
vente.
 

D. LA PRODUCTION AGRICOLE
 

L'information qui suit a pour but de donner une idle brbve
 
sur les facteurs de la production agricole en Tunisie. Elle est
 
destinde particulibrement & ceux qui ne sont pas familiers avec
 
le secteur agricole en Tunisie. Elle comprend des donndes de base
 
n~cessaires & comprendre ce secteur ainsi que les recommandations
 
prdsentdes ult~rieurement dans ce rapport.
 

1. LA POPULATION AGRICOLE, LA MAIN-D'OEUVRE ET LE NIVEAU
 
D'EDUCATION
 

La population tunisienne compte 7,8 millions avec une force
 
de travail d'environ 2,1 millions. A peu prbs 735.000 personnes,
 
soit 35% de la force de travail sont engagdes dans le secteur
 
agricole. Environ 47% de la population totale vit dans les zones
 
rurales.
 

Le nombre d'exploitants agricoles est estimd & 376.000 dont
 
environ 241.320, soit 57%, ont comme activitd principale
 
l'agriculture. La main-d'oeuvre agricole provient de deux
 
sources, la premi~re est familiale et la deuxibme est une main­
d'oeuvre salaride g~ndralement temporaire. La main-d'oeuvre
 
salaride permanente ne reprdsente que 47.800 employds.
 

L'enqudte de base rdalisde r4cemment par le Minist~re de
 
l'agriculture rdvble que 75% des exploitants sont illettrds, 20%
 
ont un niveau primaire et seulement 5% ont un niveau secondaire
 
ou supdrieur. Le nombre d'exploitants ayant une formation
 
agricole ne ddpasse pas 2200 soit 0,6% du total.
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2. LES FACTEURS DE LA PRODUCTION AGRICOLE
 

Une prdsentation d~taille des facteurs de production
 
agricoles, des ressources naturelles, des productions vdgdtales
 
et animales et des rendements, de 1'organisation et de la gestion
 
des exploitations agricoles, et de la situation financibre du
 
secteur agricole est fournie & l1'annexe B de ce rapport.
 

B. L'AGRO-ALIMENTAIRE
 

1. LES LEGUMES ET LES FRUITS POTENTIELLEMENT DISPONIBLES
 
A LA TRANSFORMATION
 

Un nombre trbs rdduit, de la large gamme de ldgumes et des
 
fruits produits en Tunisie, est destind & la transformation, de
 
plus les quantitds de produits transformds qui sont exportds sont
 
trbs limitdes. Parmi les ldgumes produits en Tunisie que nous
 
avons eu la chance d'observer lors de notre visite au MIN de Bir
 
El Kassaa nous citons :
 

Les artichauts Le mais Le piment
 
Les haricots-plusieurs varidtds L'ail La pomme de terre
 
Les choux Le radis Les ldgumes verts
 
La betterave La laitue Les courges
 
Les carottes L'oignon Les tomates
 
Le choux-fleur le navet le petit pois (vert)
 

Les principaux fruits produits en Tunisie sont :
 

Les pommes Le pamplemousse Les p~ches
 
Les abricots Les raisins Les poires
 
Les c~pres Le citron Les grenades
 
Les dattes Les melons Les coings
 
Les figues Les oranges
 

2. SITUATION DU SECTEUR AGRO-ALIMENTAIRE
 

Malgrd sa taille relativement petite la Tunisie comprend un
 
nombre trbs important d'usines agro-alimentaires. Ces usines
 
n'ont presque jamais fonctionnd & pleine capacit6 et ce est dde
 
essentiellement A l'insuffisance de la mati~re premi~re agricole,
 
comme 9a a dtd expliqud ultdrieurement.
 

Parmi les 116 usines inventorides par le Groupement
 
Interprofessionnel des Conserves Alimentaires, il existe 45
 
spdcialisdes dans les fruits et les lgumes, 20 transformant des
 
produits n~cessitant une fermentation & un stade donnd de leur
 
fabrication (olive de table), 23 usines de conserves des
 
poissons, 25 engagdes dans la cong6lation des poissons et
 
finalement 3 dans le secteur des viandes et des produits
 
alimentaires prepards. Les produits ferment~s avant leur
 
transformation sont appelds "les semi-conserves" des produits
 
vdgdtaux. Ces usines sont localisdes dans 11 gouvernorats du pays
 
avec une plus grande concentration au Nord-Est, et au Centre et
 
au Nord des regions c6ti~res.
 

Le tableau 1 montre la production des principaux produits
 
agro-alimentaires en Tunisie durant la pdriode 1985-89. Ce qui
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est nettement remarquable c'est la fluctuation de la production
 
de plusieurs produits d'une annde & l'autre. Le manque
 
d'arrangements contractuels entre les transformateurs et les
 
agriculteurs reprdsente une des causes les plus importantes de
 
ces fluctuation. Toutefois, une analyse plus complbte doit 6tre
 
rdalisde pour identifier toutes les causes et prdvoir les mesures
 
dconomiquement viables pour rdduire ces variations.
 

Tableau 1. Production des produits agro-alimentaire en Tunisie
 
(en tonnes - pdriode 1985-1989)
 

Produits 1985 1986 1987 1988 1989
 

Harissa 10.184 5.580 5.754 8.655 9.000
 

Concentrd de 53.044 48.071 66.000 46.000 60.000
 

tomate
 

Autres ldgumes 2.988 1 1.200 3 4.150
 

Fruits 2.334 3.198 5.334 8.391 7.800
 

Olives de table 2.590 2.296 1.789 3.000 5.000
 

Capres 257 110 150 156 250
 

Spdciaux 737 750 1.000 1.500 1.000
 

Poissons en 7.653 2.841 2.533 4.091 8.100
 
boite
 

Poissons 9.890 9.975 10.416 14.995 17.000
 
congelds
 

Sources : Statistiques collectdes directement des diffdrents
 
documents du GICA.
 

La production de concentrd de tomate est de loin la plus
 
importante dans cette gamme. Elle prdsente un potentiel de
 
croissance et de profits assez importants pour qu' une attention
 
particuli~re lui soit accordde pour lui assurer des ddbouchds de
 
commercialisation fiables, et accroltre les volumes produits. Les
 
poissons congelds, les poissons en boltes et la harissa sont
 
aussi importants. Ii mdritent une considdration particulibre pour
 
leur assurer des marchds potentiels et augmenter les volumes de
 
leurs production respectives.
 

Le tableau 2 expose les exportations des produits agro­
alimentaires de la Tunisie durant la pdriode de 1985-89. En
 
gdndral, il parait que le marchd int6rieure consomme la majeur
 
partie de ces produits, les quantit~s exportdes sont relativement
 
minimes & l'exception des poissons congels. L'analyse
 
prdliminaire des causes de ces faibles exportations suggbre les
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recommandations sus-mentionndes. Toutefois, il est n~cessaire de
 
mener une dtude plus exhaustive pour identifier les causes. Si
 
1'hypothbse du manque de mati~res premires est retenue il est
 
impdratif d'envisager les moyens pour les ddvelopper. Alors que
 
si les raisons sont assocides au manque de marchds il serait
 
n~cessaire de les ddcouvrir. De mime, si la cause rdside en des
 
prix dlevds il faut envisager de les rdduire en amdliorant les
 
rendements, 1'efficicnce opdrationnelle ou par d'autres mesures.
 

Tableau 2. Exportations des produits egro-alimentaires de la
 
Tunisie.
 

(en tonner. Pdriode 1985-1989)
 

Produits 1985 1986 1987 1988 1989
 

Harissa 1.482 1.510 1.578 1.672 2.000
 

Concentrd de 1.105 3.199 12.004 12.877 7.000
 
tomate
 

Autres ldgumes 75 36 362 150 50
 

Fruits 645 519 989 460 700
 

Olive de table 252 390 328 282 500
 

C~pres 41 58 11 98 150
 

Spdcialitds 26 37 39 17 50
 

Poissons en 26 18 520 346 800
 
boites
 

Poissons 7.914 7.996 10.413 14.911 15.500
 
congelds
 

Sources : statistiques collectdes directement des documents du
 
GICA
 

3. L'AGRO-INDUSTRIE ET LE SECTEUR DES BOITES
 
D'EMBALLAGE.
 

Du fait qu'il existe un nombre important de produits
 
agricoles transformds et mis en boites en Tunisie, les
 
consultants de l'ASACI ont rdalisd une dvaluation prdliminaire de
 
l'industrie agro-alimentaire et ont rdvdld 1'vidence
 
d'dquipement agro-alimentaires modernes d'utilisation. Toutefois,
 
& travers toute l'industrie ils ont r4vd14 aussi des postes

d'amdlioration particulibrement dans le secteur de boites
 
d'emballages, de l'hygi~ne des produits et des normes et
 
standards des qualitds des produits.
 

Cette 6valuation prdliminaire vise A donner les mesures
 
n~cessaires A prendre par 1'industrie des boites d'emballage pour
 
devenir plus efficiente et plus competitive sur le marchd
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international. Une mesure effective peut Atre trouvde dans les
 
projets de "Joint Venture" avec les compagnies agro-alimentaires
 
amdricaines ainsi que dans la participation des experts pour
 
ameliorer et d~velopper cette industrie.
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V. LES OPPORTUNITES DE DEVELOPPEMENT DU SECTEUR AGRO-INDUSTRIEL
 

A. LA PRODUCTION AGRICOLE
 

Les ressources et les conditions de production agricole en
 
Tunisie justifient un potentiel considdrable d'opportunitds
 
d'investissement en agriculture axdes particuli~rement sur
 
l'exportation vers les marchds de la CEE. Les projets impliquant
 
des produits *de haute gamme, haute valeur tels que les ldgumes
 
frais, les fleurs coupdes et la pisciculture gdnbreront des
 
revenus dlev~s, toutefois ils exigent des analyses approfondies
 
pour d~terminer leur faisabilitd.
 

Dans cette section les consultants de l'ASACI ddcrivent lea
 
conditions favorables au secteur de l'agro-industrie en Tunisie,
 
les conditions spdcifiques pour la rdalisation de projets
 
rentables et rdussis en Tunisie, et les opportunitds
 
potentiellement profitables.
 

Un potentiel de production et d'exportation trbs important a 
6td identifi6 dans les secteurs de l'agro-alimentaire et des 
produits agricoles en frais. Toutefois, il est A noter que tout 
investissement dans l'agro-alimentaire exige une source sdre 
d'apprcvisionnement en matibre premiere. De ce fait, 
l'augmentation de la production de tous les produits agricoles 
destinds & la transformation est une condition ndcessaire et 
suffisante pour d~velopper le secteur agro-alimentaire et de 
l'exportation. 

L'agriculture tunisienne offre des avantages considdrables
 
aux investisseus 6trangers dont notamment :
 

- Une localisation gdographique favorable en termes de
 
conditions climatiques et d'accbs aux marchds europdens,
 

- Des ressources en eau et en sol suffisantes pour des
 
projets pionniers ndcessitant peu d'investissements dans
 
le sol et dans 1'irrigation.
 

- Des politiques gouvernementales facilitant
 
1'investissement 6tranger par des avantages fiscaux et
 
douaniers, et la disponibilitd de contrats de location des
 
exploitations dtatiques d'une dur~e allant jusqu'& 40
 
annes.
 

- Une main-d'oeuvre disponible et & bon march6,
 

- Une infrastructure relativement bien d~veloppde,
 

- Des cadres sup~rieurs bien formds et bien experimentds
 
dans les secteurs publics et priv~s.
 

Certains agriculteurs et investisseurs Tunisiens disposes &
 
collaborer avec des investisseurs 6trangers sont ddjA identifids.
 

L'int~rft doit ftre concentr6, dans une premiere phase sur
 
des investissements & haute rentabilit6 et ayant une courte
 
periode de remboursement. De tels projets auront un impact
 
positif et imm4diat sur la balance des paiements du pays. De plus
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ces investissements dans la production agricole sont relativement
 
petits.
 

Ii est important de noter par ailleurs, que durant cette
 
premi~re phase les besoins en terres agricoles pour de tels
 
projets seront limitds.
 

Le succ~s de tout projet est g~ndralement d~termind par
 
l'existence d'un marchd ainsi que par la quantitd et la qualitd
 
de ces produits. Ii est de ce fait recommandd d'envisager le
 
d~veloppement de projets intdgrds verticalement ou bien
 
contractds, de telle mani~re de permettre leur supervision par un
 
management spdcialisd et de haute qualitd. De tels projets
 
doivent Atre dtudids et mis en place par des professionnels.
 

Les projets proposes doivent 6tre considdrds comme des
 
exemples pour amdliorer les performances du secteur agricole en
 
Tunisie par la d~couverte de nouveaux ddbouchds, le transfert de
 
nouvelles technologies et la prise de conscience vis & vis de la
 
qualit6 des produits.
 

Les opportunitds identifides sont les suivantes
 

1. PRODUCTION DES LEGUMES
 

La production de tomate de saison pour la trarsformation est
 
hautement recommandde. Un tel projet prdsente un potentiel de
 
rentabilitd remarquable. Comme exemple de projet spdcifique
 
potentiel en agro-industrie en Tunisie, on prdsente une analyse
 
ddtaille de ce secteur de la tomate fraiche et transformde en
 
annexe E de ce rapport.
 

L'examen des donndes de cette analyse indique que la
 
production de tomate pour la transformation est rentable, et
 
qu'elle reprdsente un investissement trbs viable si elle
 
s'int~gre convenablement & un systbme de transformation et de
 
marketing addquat.
 

Les legumes en frais destinds & l'exportation vers des
 
marchds europdens, et plus particuli~rement les lgumes de
 
primeurs et d'hors saison, reprdsentent une opportunitd
 
considdrable. A titre d'exemple nous citons les exportations de
 
tomates et de piment vers la Subde rdalisdes actuellement par des
 
privds Tunisiens. Le nombre et les quantitds de ldgumes en frais
 
exportdes vers des marches europdens peuvent 6tre amdliordes
 
considdrablement.
 

Comme il a dtd mentionnd ultdrieurement, il existe des
 
ressources en eau et en sol substantielles pour ddvelopper de
 
nouveaux projets dans la production des ldgumes n~cessitant des
 
investissements dans l'irrigation et le sol tr~s moderds.
 
L'identification de la capacit6 optimale du projet, du choix
 
varidtal et des pdriodes de production doivent faire partie
 
integrante du projet. De m~me que les marchds doivent 6tre
 
identiftes et confirmds
 

Toutefois, pour rdaliser ces opportunitds il faut maitriser
 
une sdrie de contraintes. Une analyse compl~te de ces aspects
 
sera prdsentde plus tard & la section VI de ce rapport.
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la harissa, les petits pois et les confitures.
 
Le concentrd de tomate est un produit de trbs grand

volume utilisd dans tous les pays du monde. La
 
Tunisie en produits pour son marchd intdrieur et
 
gdn~re parfois quelques surplus pour l'exportation.

Le tableau 3 rdsume la situation de ce produit en
 
termes de quantitds produites de tomate fraiche, de
 
tomate de concentrd, et d'exportations depuis 1980.
 
Ce produit parait avoir des potentialitds dnormes
 
pour l'exportation particulibrement avec
 
l'utilisation des sacs aseptiques A la place des
 
boltes d'emballage actuellement utilisds. Ce moyen

prdsente l'avantage de convenance, de facilitd de
 
transport, de rdduction des coats de production et
 
de meilleure qualitd du produit.
 

Tablea 3.: hodectigg do tot.
Tiiisfe IM .If 

Awme 	 Prodctiom 
toMte fraicbe 

1980 300.000 


1981 380.000 


1992 252.272 


1983 380.000 


1984 410.000 


1985 420.000 


19P 420.000 


1987 510.000 


1988 420.000 


1989(e) 495,000 


(el ,,,tiations 

Sources : GICA 

f[nicke et de coscatrd et esporLatims en tomes 

Toute f[lche 
pour trauoratloa 

161.830 


223.163 


113.948 


219.039 


113.166 


300.351 


286.606 


367.124 


265.659 


336.000 


Productiom 
cocentri de tomate 

28.898 


39.851 


20.348 


39.123 


55,923 


53.634 


51.180 


65,558 


47.439 


60.000 


hportatiom 
co4centr6 do to=te 

0
 

0
 

0
 

0
 

5.383
 

1.104
 

3.199
 

12.190
 

12.991
 

2.528
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2. AUTRES PRODUITS DE SPECIALITES TELS QUE LES FLEURS ET
 
LES PLANTES ORNEMENTALES.
 

Ii existe un marchd Europden important particuli~rement pour

les fleurs coupdes en hiver. Le marchd suisse par exemple semble
 
prdsenter des opportunitds importantes pour ces produits. Un.
 
producteur de fleurs coupdes, que nous avons rencontrd, dans la
 
rdgion de Tunis produit exclusivement pour ce march6 et parait
 
avoir beaucoup de succbs. La Suisse importe annuellement des
 
roses coupdes pour une valeur de 60 millions de francs suisses.
 

La Tunisie avec ses avantages climatiques, de production et
 
de disponibilitd de ressources dispose de beaucoup de chances
 
pour bien se positionner sur les marchds dtrangers. Tout ce qu'il

lui faut c'est d'assurer un approvisionnement continu d'une bonne
 
qualitd des produits.
 

3. LA PISCICULTURE
 

La production du Loup de mer, de la Dorade et des Crevettes
 
particulibrement pour le march6 europden peut 6tre recommandde.
 
Le choix des esp~ces est trbs important. Ces especes doivent 6tre
 
adaptdes aux conditions locales de production et de coats.
 

B. L'AGRO-ALIMENTAIRE
 

Un examen rapide du secteur agro-alimentaire en Tunisie 
rdvble des chances de d~veloppement et de rentabilitd 
considerable en amdliorant la qualit6 et l'efficience 
op~rationnelle. 

L'am~lioration des conditions et des methodes de
 
transformation et d'emballage de certains produits de haute 
priorit6 destines & l'exportation, est recommandde en tant 
qu'opportunit6 excellente d'investissement. Ces ldgumes, fruits 
et produits de mer sont particuli~rement le concentrd de tomate 
emball aseptiquement, l'harissa dans des sacs ou en boites de 
petite taille, les pulpes de fruits aseptiquement emballds, le 
jus de raisin concentr6 dans un emballage aseptique, et les 
poissons congelds ou en boites de conserves. 

Cette section prdsente une description pr~liminaire de ces 
opportunitds en agro-alimentaire et prepare le terrain pour des 
analyses ult~rieures relatives & la viabilitd et la rentabilitd 
des ces opportunit~s. 

1. Les 16gumes
 

a. Les produits & base de tomate : 40 usines sur les
 
116 engag~es dans l'agro-alimentaire en Tunisie,
 
produisent du concentr6 de tomate. La capacit6
 
th4orique de ces usines varie de 40 & 1000 tonnes de
 
tomates fraiches par jour. Vingt deux (22) usines
 
sur les 40, soit 55%, ont une capacit4 de
 
transformation de moins de 300 tonnes par 24 heures
 
de travail, neuf, soit 22,5% peuvent transformer
 
entre 300 et 600 tonnes/jour et les neuf qui
 
restent ont une capacitd de 600 & 1000 tonnes/jours.
 
La plupart de ces usines transforment d'autres
 
produits en dehors de la saison de tomate tels que
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Les sacs aseptiques cont gendralement d'une capacitd de 55 &
300 gallons (I gallon - 3.8 litres). Les sacs de 55 gallons
ndcessitent un tambour pour pouvoir les manipuler et les tenir en

position d'utilisation. Ceux de 300 
gallons n~cessitent des
 
huches en 
bois. Les deux peuvent 6tre vendus d~s leur arrivde &
 
destination ce qui par consdquent reduis les codts de revient de
 
produit.
 

Les coats de structure d'une chaine de production de

concentrd de tomate des
dans sacs aseptiques sont relativement
 
6levds, de ce fait il 
est recommand6 d'envisager des usines de

capacitd minimale de 10 
tonnes de tomate fraiche par heure.& fin

de r4duire les coOts fixes moyens par unitd produite.
 

Le marchd international de concentrd de tomate 
est trbs

important et les prix sont d~terminds essentiellement par l'offre
 
disponible. Rdcemment on a assistd A un ddficit mondial en

concentrd de tomate dQ particuli~rement & une diminution de

l'offre ce qui a permi aux producteurs de profiter

financi~rement. Le prix actuel est d'environ 0,55 dollar par
pound (1 pound - 0,45 kg) FOB usine. II est probable que ces prix
diminuent jusqu'& 0,45 dollar par pound durant les deux anndes A
venir, ceci n'est qu'une anticipation. Ii est dvident que si une
 
r~gion de production potentielle observe des conditions de
 
production d~favorables l'offre mondiale 
sera affectde et par

consdquent les prix continueront & augmenter.
 

Comme c'est mentionnd ulterieurement, une analyse

pr4liminaire 
ddtaillde d'un projet de concentrd de tomate est

prdsentde en 
annexe E. Cette analyse comprend les coats de
 
production du concentrd de tomate en Tunisie, 
le budget de

l'entreprise, et le gain de coits 
qui peut rdsulter de
 
l'augmentation des volumes produits.
 

A c6td du concentrd de tomate il 
est n~cessaire d'identifier
 
toute autre possibilitd pour augmenter le volume de production de
 
tomate pel'e en boites pour deux raisons. Ce produit prdsente

l'avantage d'6tre associd & une 
valeur ajout4e assez importante

et & un marchd garanti, de plus il permet la crdation de nouveaux
 
emplois. La main-d'oeuvre locale n'est pas chbre et de ce fait
 
les coats de production seront raisonnables.
 

Un autre produit fini & base de tomate et prdsentant

aussi une opportunitd A exploiter c'est le 

lui 
jus de tomate en
 

boltes, trbs apprdcid paxc les touristes.
 

b. La harissa : consistant en une sauce piquante, est
 
un produit local excellant prdsentant des chances
 
d'exploitations dnormes. On peut envisager son
 
d~veloppement de deux mani~res. Premibrement, en
 
utilisant les sacs aseptiques pour l'emballage du
 
produit destind & la vente aux restaurants, h6tels
 
et autres institutions. Ces contenaires prdsentent

l'avantage de facilit6 de transport, de qualitd et
 
de convenance d'utilisation surtout que ces sacs
 
sont munis d'une goutti~re facilitant le service.
 
Deuxibmement, la harissa peut 6tre emballde dans des
 
p6ts en verre attractifs pour 6tre vendus aux
 
touristes. De cette fagon ce produits peut dtre
 
vendu aux marchds arabes et dans d'autres pays
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dtrangers ou existe une concentration de citoyens
 
arabes.
 

2. LES FRUITS
 

a. Les dattes : les dattes fraiches "Deglet Ennour"
 
reprdsentent la varidtd la plus dominante en termes
 
de production et d'exportation en Tunisie.
 

Dans le proche avenir, & 1'horizon 1992, l'augmentation de
 
la production et l'intensitd de la concurrence d'autres pays
producteurs de dattes dicteteront la ndcessit6 de d~velopper de 
nouveaux produits & base de dattes pour garantir des profits
d~cents. Les produits les plus importants sont les dattes 
revdtues de chocolat ou de produits de confiserie, les biscuits 
fourrds de dattes (date Newtons), le sirop de dattes, les dattes 
sdchdes combindes au lait en poudre etc . Le lait de dattes 
fondues (date Milkshakes) est tr~s apprdcid dans certaines 
r~gions de Californie ce qui reprdsente une a.gnne opportunitd 
pour augmenter les ventes de dattes. Ce produit peut 6tre appeld

"Tunisian Date Shakes" pour se faire l'image n4cessaire pour
 
vendre ce produit.
 

b. Les abricots : les abricots de Tunisie en boites sont
 
tr~s d4licieux. Ce produit peut 6tre mieux emballd
 
dans des p6ts en verre pour 6tre vendu comme produit

de sp~cialit4. Un emballage attractif en p6ts avec un
 
label addquat permettra un meilleur dcoulement.
 

c. Les pulpes et purdes de fruit : Environ 4000 tonnes
 
de pulpes de fruits ont dtd export~es par la Tunisie
 
en 1980. Ces quantitds exportdes ont considdrablement
 
diminudes depuis cette date. Le tableau 1 ci dessus
 
montre le niveau tr~s faible de ces exportatiorts
 
durant ces derni~res anndes. Le marchd pour ces
 
produits est pourtant assez important. De ce fait et
 
en raison de la disponibilitd de nouvelles
 
technologies de st~rilisation, d'emballage et de
 
congelation - cette branche de produits n~cessite une
 
dtude de faisabilitd pour ddterminer ses
 
potentialitds rdelles. La possibilit6 d'utiliser les
 
sacs aseptiques d'emballage et l'amdlioration de la
 
qualitd par la pasteurisation & haute tempdrature de
 
courte durde, doivent Atre envisagdes par cette
 
dtude.
 

d. Les produits & base de raisin : Le produit le plus

important & base de raisin en Tunisie est le vin. On
 
produit du vin rouge et blanc, mais la Tunisie a une
 
meilleure reputation dans les vins rouges. Pour
 
certains marchds d'exportation le vin peut 6tre
 
concentr6 et vendu A d'autres pays oi il sera mdlangd
 
pour fabriquer des vins fortifids ayant un degr6
 
alcoolique plus 6lev6. Du fait que cette
 
concentration dlimine une bonne
 
portion d'eau les co1ts d'emballage et de transport
 
seront considdrablement reduits.
 

Le jus de raisin concentrd est un autre produit &
 
consid~rer pour l'exportation. Ii est tr~s appr~cid
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dans certains pays du monde et est utilisd en m~lange
 
avec d'autres jus de fruits. La concentration permet
 
aussi la rdduction des cotts de transport et
 
d'emballage.
 

La gelde de raisin constitue un autre produit
 
potentiel important du fait de sa popularitd dans
 
beaucoup de pays. Ii peut Atre emballd dans des p6ts
 
en verre attractifs aux touristes et aussi dans des
 
petits contenaires en plastic pour 6tre vendu aux
 
restaurants, aux h6tels et aux compagnies adriennes
 
et & d'autres institutions.
 

3. L'HUILE D'OLIVE
 

L'huile d'olive est traitde sdpardment des autres produits
 
en raison de la spdcificitd de ses caract~ristiques et des grands
 
volumes produits. Dans le but d'augmenter les revenus des
 
exploitations de l'huile d'olive il est imperatif de produire une
 
meilleure qualitd et aussi de s~lectionner les qualitds &
 
exporter. Une qualitd meilleure, un emballage attractif, une
 
marque respectable et une vente directe constituent les atouts
 
d~terminants pour augmenter les exportations et les revenus.
 

4. LES FRUITS DE MER : LES SARDINES, LE THON ET LES
 
POISSONS CONGELES.
 

Les sardines sont assez souvent emballdes en boites et 
parfois vendues & l'1tat congeld. Le thon est aussi vendu en 
boites de diffdrents calibres et A l'etat congeld pour 6tre mis 
en boites. Ii existe de bons produits pour le marchd intdrieur 
sans toutefois avoir assez de chance pour d~velopper la 
production A cause de l'insuffisance de la mati~re premi~re. La 
contrainte majeure du secteur de la p~che en Tunisie consiste aux 
difficultds que rencontrent les petits p~cheurs pour localiser 
les "nids" de poissons en mer. Les bateaux rapides, l'h6licoptbre 
ou m~me les satellites peuvent constituer une solution efficace & 
ce probl~me. Le choix entre ces diffdrents moyens ainsi que 
l'valuation de leur efficacitd doivent faire l'objet d'une dtude 
technico-dconomique. 

5. LES OPPORTUNITES D'INVESTISSEMENT DE PREMIERE PRIORITE
 

Les produits prdsentant une grande prioritd d'investissement
 
sont, selon l'ordre d'importance, les suivants :
 

a. Le concentrd de tomate emballd dans des sacs
 
aseptiques
 

b. La harissa emballde dans des sacs de petites tailles.
 
c. Les pulpes de fruits emballdes aseptiquement dans des
 

petits sacs.
 
d. Le jus de raisin concentrd - emballd aseptiquement.
 
e. Les fruits de mer - conserves et congelds.
 



-29-


VI. RECOMMANDATIONB POUR FAIRE FACE AUX CONTRAINTES ENTRAVANT LE
 
DEVELOPPEMENT DR L'AGRO-INDUBTRIE.
 

A. LA PRODUCTION AGRICOLE
 

1. LES CONTRAINTES
 

Dans le but d'amdliorer le potentiel de la production

agricole en Tunisie les contraintes suivantes doivent 4tre
 
examindes :
 

a. Ressources d'irrigation limitdes
 

L'insuffisance et l'irrdgularit6 de la pluviomdtrie

reprdsentent la contrainte majeure de la production agricole.

Toutefois, les potentialitds d'irrigation du pays ne sont pas
 
utilindes & leur juste capacit6 comme le montrent les diffdrentes
 
dtudea disponibles ainsi que notre observation personnelle lors
 
des tourndes dans les regions du nord de Tunis et de Sfax/Sousse.
 

Un rapport du ministbre de l'agriculture montre que 64% des
 
quantitds d'eau d'irrigation disponibles sont utilis~es. Les
 
raisons de cette sous utilisation ne sont pas indiqu6es dans le
 
dit rapport.
 

Une 6tude non publide rdalisde A l'universit6 de Tunis 
mentionne que le manque d'une rotation addquate des cultures, les 
procedures de credit tr~s restrictives et le manque d'exp4rience
des agriculteurs pour adopter des nouvelles techniques 
d'irrigation, sont les raisons les plus importantes de cette sous
 
utilisation. L'4tude confirme, entre autre, les observations 
sur
 
terrain du gaspillage dnorme d'eau d'irrigation dtl
 
essentiellement au manque de nivellement du sol et l'absence de
 
techniques ad~quates d'irrigation. Les quantitds moyennes d'eau
 
utilis~es par hectare sont de l'ordre de 800 A 1500 m3 alors que

thdoriquement les besoins des diffdrentes cultures sont d'environ
 
2400 & 3000 m3.
 

Des grandes dtendues de terres agricoles restent toujours

sous-exploitdes ou mgme compl~tement non utilisdes. Cette
 
situation a rdsultd une d~gradation du sol par l'accumulation des
 
sels, l' rosion et 1'infestation de mauvaises herbes.
 

b. Le niveau de productivitd faible
 

Les rendements des productions vdgdtales et la performance
 
du secteur de l'4levage sont g~ndralement faibles par rapport aux
 
coIts de production engages. Cette faible productivit6 est
 
constatde dans toute 1'industrie agricole et constitue la cause
 
principale des insuffisances des quantit4s des produits agricoles

disponibls au secteur de l'agro-alimentaire ainsi qu'aux marchds
 
int4rieur et 6trangers. Les codts des engrais et des produits de
 
traitement phytosanitaires sont relativement dlevds malgrd qu'ils
 
sont ddj& partiellement subventionnds.
 

La petite taille des exploitations agricoles dans certaines
 
regions s'avbre dconomiquement non efficiente.
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c. Une situation inaddquate de la main-d'oeuvre
 

La main-d'oeuvre agricole est disponible & un codt
 
relativement faible. Toutefois, le manque de formation addquate
 
et de la prise de conscience de la ndcessitd de la qualitd
 
restent les facteurs les plus limitants de cette main-d'oeuvre.
 
II est vrai que cette main-d'oeuvre manque de motivation. Selon
 
l'avis d'un investisseur 6trangers en cours d'installation en
 
Tunisie "les employds agricoles en Tunisie ne sont pas habituds &
 
un traitement loyal et respectable de la part de leurs employeurs
 
au point qu'ils n'ont pas beaucoup de confiance en eux".
 

Ii ajoute que de par son expdrience la formation et
 
l'encadrement ainsi que le respect des ouvriers ont apportd des
 
amdliorations remarquables de la productivitd de la main­
d'oeuvre.
 

d. L'intervention du gouvernement
 

Le gouvernement tunisien est en train d'envisager la
 
r~duction de ses interventions dans le secteur agricole.
 
Toutefois, certains probl~mes existent encore dans plusieurs
 
sous-secteurs te!s que l'importation des dquipements pour les
 
producteurs locaux.
 

Cette intervention du gouvernement entrave l'innovation et
 
la flexibilitd d'action dans le secteur privd. Comme exemple nous
 
citons les restrictions imposdes sur la disponibilitd des
 
varidtds de haute qualitd et des dquipements agricoles. II est
 
vrai que certaines de ces restrictions ont dte levdes pour les
 
investisseurs 6trangers produisant pour l'exportation. Toutefois,
 
tant qu'elles existent pour les producteurs tunisiens, elles
 
constituent un obstacle au d~veloppament du syst~me du marchd
 
libre. Une dconomie de marchi libre et d'entreprises priv4es est
 
d'une importance capitale pour tout investisseur qui dvalue ses
 
risques de moyen et de long termes ainsi que les potentialitds
 
d'expansion dans un pays donnd.
 

e. Un service d'information inaddquat destind aux
 
investisseurs dtrangers
 

Plusieurs branches des secteurs dtatiques et semi-dtatiques
 
manquent encore de motivation et paraissent peu prdpardes pour

fournir l'information et le soutien n~cessaires aux investisseurs
 
potentiels. La routine et la bureaucratie existantes entrainent
 
des effets tr~s d~courageants. On peut se demander par exemple
 
sur la ndcessitd d'une lettre de recommandation pour obtenir des
 
informations sur les ressources en sol et en eau comme s'4tait le
 
cas pour les consultants de cette dtude.
 

Les choses sont entrain de changer d'une manibre rapide dans
 
le bon sens. Toutefois, l'investisseur 6tranger ne dispose pas
 
actuellement d'un document regroupant toutes les mesures et
 
ldgislation relatives & ces activitds potentielles.
 

Aucun service local de gestion ou d'assistance &
 
l'agriculture n'est mise en place.
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2. Recommandations
 

a. Les recommandations & proposer au gouvernement
 
sont les suivantes :
 

(1) Simplifier l'accbs & 1'information publique au
 
niveau du gouvernement. Initier une politique
 
"d'ouverture' et "une attitude favorable au
 
service" pour toutes les institutions publiques.
 

(2) Faciliter 1'importation des moyens de
 
productions agricoles et privatiser le marketing
 
de ces importations.
 

(3) Eliminer compl~tement toutes taxes
 
douanibres (ou ce qui est appeld les frais
 
administratifs) sur les moyens de production
 
n~cessaires aux produits d'exportation.
 

(4) Envisager des changements des lois et
 
coutumes d'hdritage pour interdir la division
 
des exploitations agricoles au del& d'une taille
 
dconomiquement viable.
 

(5) Envisager 1'implantation de programmes locaux de
 
r~forme agraire qui encouragera les dchanges
 
entre propridtaires des petites parcelles pour
 
augmenter la taille des exploitations.
 

(6) Accdl4rer la privatisation des entreprises
 
agricoles para-etatiques y compris les fermes
 
dtatiques.
 

b. Les recommandations gdndrales sont les suivantes
 

(1) Promouvoir la production des produits agricoles
 
de haute qualitd et de haute valeur pour
 
alimenter l'industrie agro-alimentaire et
 
exporter vers les marchds europeens.
 

(2) Ddfinir, planifier et ddmarrer dans les 12 mois
 
qui viennent l'implantation d'au moins un projet
 
intdgr6 tel que celui de la production de
 
concentrd de tomate. Etendre et vulgariser ce
 
projet dans les 24 mois qui suivent par des
 
contrats de production soutenus par la recherche
 
appliqude et des essaies sur terrain de
 
nouvelles varidtds et de techniques de
 
production.
 

(3) Envisager le transfert de technologie moderne
 
d'irrigation ainsi que les m6thodes de son
 
utilisation et de sa
 
gestion par les projets de "Joint Venture".
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(4) Permettre au secteur privd de se former et lui
 
offrir des services de consultance technique,
 
dconomique et de gestion.
 

(5) Financer les dtudes suivantes : (1) une dtude de
 
faisabilitd de la production de tomate de
 
concentrd et (2) brochure ou revue "Agriculture
 
Tunisienne".
 

B. LE SECTEUR AGRO-ALIMENTAIRE
 

1. LES CONTRAINTES
 

Les contraintes sont les suivantes
 

a. Manque de technologie et d'&quipement approprids
 
b. Insuffisance des approvisionnements en matibres
 

premieres
 
c. Intervention du gouvernement
 
d. Personnel formd et utilisd d'une manibre peu
 

addquate
 
e. Manque de syst~mes addquats de ddcouverte de march~s
 

f. Coats dlevds et lenteur des circuits d'importation
 
des dquipements pour la transformation agro­
alimentaire.
 

2. RECOMMANDATIONS
 

Les recommandations relatives au secteur agro-alimentaire
 
sont les suivantes :
 

a. Rdduire les taxes et les circuits administratifs
 
pour l'importation des dquipements de l'agro­
alimentaire.
 

b. Rdaliser les dtudes des marchds des produits
 
agro-alimentaires recommand4s ultdrieurement, et
 
d~velopper des sources d'information fiables pour
 
dtablir les contacts entre les diffdrents
 
partenaires.
 

c. Rdaliser des dtudes de pr6-faisabilit6 par des
 
sp~cialistes expdrimentds, et les mettre & la
 
disposition des dventuels promoteurs.
 

d. Promouvoir les opportunitds d'investissement
 
identifides par des spdcialistes comp~tents.
 

e. Ddvelopper des programmes de formation et de
 
recyclage sur les lieux de travail & assurer par des
 
managers expdrimentds dans les domaines des choix
 
des 4quipements, de la supervision de la
 
planification de la production, de l'efficience
 
opdrationnelle, de l'amdlioration des rendements, du
 
contr6le de qualit4, de l'utilisation des sous
 
produits et du ddveloppement de nouveau
 
produits, etc...
 

f. Produire des produits agricoles spdcialement pour
 
les usines engagdes dans l'exportation.
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g. Produire des produits agro-alimentaire spdcialement
 
pour les marchds 6trangers.
 

h. Entreprendre un examen et une mise a jour des
 
"normes et standards" utilis~s dans l'agro­
alimentaire en Tunisie.
 

i. 	 Evaluer et mettre & jour les techniques 
d'4chantillonnage, les dquipements et les approches 
utilisdes dans les laboratoires d'analyse et de 
contr6le alimentaire. 

C. 	L'ENVIRONNEMENT DE SOUTIEN A L'AGRO-INDUSTRIE
 

1. 	LES POLITIQUES GOUVERNEMENTALES
 

a. 	Contraintes
 

Quoique des progrbs notables ont dtd ddj& r~alisds, 
l'intervention du gouvernament est toujours considdrde comme un
 
obstacle majeur du progr~s dconomique. Ses impacts les plus
 
sdrieux incluent entre autre
 

(1) les entreprises para-dtatiques,
 
les contr~les des prix et des marges de
 
commercialisation qui entravent le d~veloppement
 
d'une dconomie de march6 plus efficiente et plus
 
flexible.
 

(2) les taxes elevees sur les importations qui
 
emp~chent ou limitent la comp6tition et la
 
motivation pour rdduire les coits de production.
 

(3) les procddures administratives tr~s lentes
 
en plus d'une ldgislation tr~s exigeante qui
 
parfois emp~chent des nouvelles entrdes de
 
petites, moyennes ou larges entreprises.
 

(4) une fiscalit6 et un code de travail qui
 
emp~chent le d~veloppement de relations saines
 
entre l'employeur et les employds & fin de
 
permettre de minimiser efficieusement les co1ts
 
de production.
 

b. Recommandations
 

(1) Procdder aux changements n~cessaires pour
 
substituer les politiques d'autosuffisance
 
alimentaire basde sur les subventions par des
 
interventions qui encouragent la concurrence et
 
la privatisation.
 

(2) Clarifier et rdviser le code de travail en
 
Tunisie de telle manibre A permettre aux
 
entreprises de prendre des decisions efficaces
 
et efficientes, en mati&re de main-d'oeuvre,
 
compatibles avec leurs besoins rdels et leurs
 
conditions de production.
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(3) Encourager la formation continue et le recyclage
 
des cadres de management, de marketing et
 
techniques en s'assurant que le secteur privd
 
profite des opportunit4s de formation des
 
projets de "Joint Venture". Une motivation
 
particulibre doit 6tre mise en place pour
 
rdorienter le management et les ouvriers
 
spdcialisds des secteurs qui accusent des excbs
 
de capacitd.
 

(4) Ddvelopper la liste complhte des barribres
 
commerciales imposdes sur les exportations
 
tunisiennes par les autres pays du monde.
 

(5) Instaurer le syst~me harmonis6 de catdgorisation
 
des statistiques et r~glementations des
 
importations et exportations, de prdf~rence en
 
harmonie avec les tarifs douaniers communs de la
 
communautd europdenne consid4r6 comme le march6
 
le plus important pour la Tunisie.
 

(6) Ddvelopper les procedures d'6valuation et de
 
cession des entreprises para-dtatiques.
 

(7) Identifier les aspects avantageux
 
aux investissements en Tunisie et les promouvoir
 
& travers la presse dcrite sp4cialis~e entre
 
autre dans la revue "The ECONOMIST" dans la
 
section "Special Country".
 

(8) Ndgocier les tarifs & 1'URAGUAY ROUND" pour
 
compenser les impacts ndgatifs des importations
 
subventionndes des pays qui exportent vers la
 
Tunisie.
 

(9) Inventorier les mesures non tariffiaires
 
actuelles et dventuelles rencontr~es par les
 
exportations tunisiennes et dvaluer leurs
 
impacts. Une fois ces facteurs sont d~terminds
 
la prioritd sera donnde aux produits n4cessaires
 
aux n6gociations de l'Uraguay Round" qui aura
 
lieu bient6t & Genbve. Ii est recommandd que
 
cette liste soit dressde immAdiatement.
 

(10) Mettre l'emphase sur la rd-allocation des
 
ressources vers les produits exportables
 
particulibrement les produits non-traditionnels.
 
Ceci peut 6tre fait & travers la promotion des
 
initiatives du secteur privd.
 

(11) Moderniser l'industrie de l'huile d'olive pour 
la rendre plus efficiente, prendre les mesures 
n~cessaires qui permettent aux forces du marche' 
de mieux fonctionner pour am4liorer ­

l'utilisation de la capacitd et remplacer les 
dquipements vdtustes. 
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2. LES MARCHES DES CAPITAUX
 

a. Les contraintes sont
 

(1) La concurrence pour le financement des
 
investissements. La Tunisie est en competition
 
avec 70 autres pays en voie de d~veloppement
 
pour les investissements des pays ddveloppds.
 
Plusieurs de ces pays concurrents disposent de
 
programme de promotion et de publicitd pour
 
attirer les investissements 6trangers.
 

(2) Le syst~me banquaire est considdr6 tr~s
 
conservateur. Ceci empdche les partenaires
 
tunisiens de disposer de fonds n~cessaires pour
 
financer leur 50% d'dquitd dans les projets
 
mixtes. Cette attitude constitue un obstacle
 
pour la r~alisation des projets hautement
 
qualifids.
 

(3) Les contraintes sp4cifiques aux investisseurs
 
amricains consistent entre autre, en les
 
facilitds spdciales en termes d'6quit4 mises en
 
place par le Japon et la CEE en Tunisie. En
 
effet, la CEE a mis A la disposition des
 
investisseurs Tunisiens 20% d4quit6 et le
 
Japon plusieurs formules d'4quitd A la
 
disposition des compagnies japonaises qui

veulent s'installer en Tunisie pour produire &
 
l'exportation vers le Japon. Ceci est rencontrd
 
particuli~rement dans le secteur de la p~che
 
considrd comme l'un des secteurs les plus
 
prometteurs en Tunisie.
 

b. Recommandations :
 

(1) Encourager l'instauration d'ua service de
 
courtage, A la commission, dano le marchd des
 
investissements, similaire A celui existant aux
 
USA, appel "Investissement banking" ou
 
"merchant banking" en Europe.
 

(2) Solliciter du gouvernement amdricain d'envisager
 
un programme de financement des projets & g~rer
 
par une entitd telle que I'OPIC pour promouvoir
 
et permettre aux investisseurs amdricains de
 
rivaliser ceux venus de la CEE, de la France et
 
du Japon.
 

(3) Dans le but de mieux assister le d~veloppement
 
des investissements, l'US AID peut envisager le
 
financement d'assistance aux placements privds &
 
fournir par des spdcialistes qualifids afin
 
d'identifier et d'4valuer les besoins prdcis en
 
investissements des partenaires tunisiens, des
 
investisseurs dtrangers, du gouveznement
 
tunisien et des banques.
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D. POTENTIEL DE PRIVATISATION DES ENTREPRISES ETATIQUES
 

1. CONTRAINTES
 

Les membres de l'quipe ont conclu, sur la base des
 
observations assocides 
& cette dtude et de l'examen des dtudes
 
ralisdes par le projet d'implantation des politiques agricoles

(APIP), qu'il sera impdratif de procdder & la cession des
 
organismes dtatiques 
en Tunisie dans le but de ddvelopper une
 
dconomie efficace et efficiente.
 

Cette cession au profit du secteur privd exige l'4limination
 
du contrdle du gouvernement des marges de commercialisation et
 
des prix, l'4iimination des subventions et le changement de
 
certaines r~glementations et procddures qui entravent la
 
privatisation.
 

Les 6tudes dii projet APIP indiquent que certaines

entreprises para-dtatiques manquent de procddtres fondamentales 
de comptabiiitd n~cessaires pour refldter leurs situations
 
financi~res. Dans plusieurs cas des avantages sont fournis & ces
 
entreprises dtatiques mais pas aux compagnies privees.
 

2. RECOMMANDATIONS
 

Continuer l'ajustement structural du secteur agricole et
 
agro-industriel mais & une cadence plus accdlerde.
 

Lib&ler les marchds tunisiens des contr6les des prix et des
 
marges, 6liminer les subventions et changer les rOglementations
 
qui entrcvent la privatisation.

Permettre et promouvoir l'allocation des ressources dans les
 
secteurs de l'conomie oi la Tunisie peut avoir un avantage

comparatif sur le marchd intdrieur ou dtranger.
 

Demander des entreprises privdes spdcialisdes & approfondir

les rdflexions et les 
organismes para-dtatiques spdcifiques. 

dtudes sur la cession de certains 

La 
suivants 

privatisation 
: 

parait n~cessaire dans les secteurs 

a. Le secteur des cdrdales
 

- l'importation directe des cdrdales par des 
entreprises privdes : les op~rateurs dans ce
 
secteur doivent acqudrir l'expdrience n~cessaire
 
dans l'anticipation des prix et le contr6le de
 
risque et par consdquent rdduire les coOts
 
d'opdration de leurs entreprises.
 

- stockage et transport en vrac : ces fonctions sont
 
insuffisantes au niveau du port de r6ception et A
 
l'entreprise. La privatisation du secteur du
 
transport doit dtre dtendue au secteur des
 
cdrdales si cela n'a pas encore eu lieu. L'office
 
des crdales s'occupera dordnavant des stocks
 
d'aliments de sdcuritd.
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- la collecte, l'achat et le stockage des produits 
locaux : les volumes de cdrdales qui sont vendus 
dans le marchd parall~le en Tunisie sont estim4s 
de 10 A 40% de la production totale et ce & cause 
du fonctionnement inaddquat des structures 
gouvernementales chargdes de ce secteur. Pour 
permettre aux forces du marchd de fonctionner 
normalement toutes les r~gl3mentations doivent 
6tre 1imindes & l'exception de la subvention du 
pain qui dolt continuer pour une durde donnde 
avant de rdaliser la transition. C'ette subvention 
dolt 6tre administrde & un seul niveau qui peut 
Atre l'usine de minoterie approvisionnant les 
boulangeries. 

b. Le secteur laitier
 

La privatisation est n~cessaire au niveau
 

- de la collecte et de la distribution du lait
 
frais : les quatrs syst~mes publics collectent et
 
distribuent seulement 30% de la production totale
 
du lait frais. Le reste est dcould & travers le
 
marchd "illdgal". L'inflexibili-4 des coats de
 
transport constitue le facteur ddterminant de
 
cette situation. Les forces du marchd
 
ddtermineront rapidement les codts de transport,
 
les marges et les quantitds de lait frais &
 
transformer.
 

- 1'limination de tout avantage accordd 
aux deux entreprises laiti~res etatiques et non 
pas aux 32 autres entreprises privdes engagdes 
dans ce secteur. 

- La privatisation peut encourager le ddveloppement
 
d'une industrie viable pour la fabrication des
 
produits de lait tournd A cause des effectifs
 
rdduits du cheptel et de la dispersion de la
 
production.
 

Toute proposition de syst~me d'approvisionnement en granuld
 
plastique pour ddvelopper un emballage laitier addquat doit 6tre
 
orintde vers le secteur privd tout en veillant & l'absence de
 
monopole. Des subventions temporaires peuvent 6tre envisagdes
 
pour assurer un bon Ldmarrage de cette operation.
 

c. Le secteur de 1'huile d'olive
 

La privatisation est n~cessaire pour remplacer 1'ONH (Office
 
National de l'Huile) par :
 

- des agents privds de ventes
 
- des programmes de contr6le phytosanitaire
 
- des approvisionnements en facteurs de production
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A c6td de cela, 1'4limination d'une partie sinon de toutes 
les restrictions et taxes imposdes sur l'importation des plaques 
m~talliques et des boites d'emballage de manibre & acqudrir ces 
boites aux prix internationaux. Ii existe d'autres opportunitds 
dans ce secteur assocides & l'usage de label des produits qui 
sera destind en premier lieu aux touristes. Toutefois il faut 
veiller & la bonne qualitd et au bon emballage. 

d. Le secteur viticole
 

Cdder les entreprises viticoles'du secteur public, ou du
 
moins dliminer les procddures d'utilisation des taxes sur les
 
revenus des ventes locales pour couvrir les pertes des
 
entreprises viticoles dtatiques.
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VII. 	LES INTERVENTIONS APPROPRIEES DU DON DE PROMOTION DE
 
L'AGRO-INDUSTRIE.
 

Sur la base des rdsultats mentionnds ultdrieurement dans ce
 
rapport les consultants de l'ASACI propose par ordre de priorit4
 
les trois recommandations principales suivantes & 1'US
 
AID/TUNISIE pour des interventions appropri6es du Don de
 
Promotion de l'Agro-Industrie : (1) de financer et instaurer un
 
programme intdgrd pour la promotion des investissements en agro­
industrie, (2) de fournir l'assistance financi~re ndcessaire et
 
les moyens pour financer les projets d'agro-industrie, et (3) de
 
collaborer avec le gouvernement tunisien afin de poursuivre le
 
chingement n~cessaire pour d~velopper le marchd libre.
 

A. PROMOTION DES INVESTISSEMENTS DANS L'AGRO-INDUSTRIE
 

Afin d'encourager et d'accdldrer la rdalisation des projets
 
d'investissement en agro-industrie, il est recommandd que l'US
 
AID/Tunisie finance et instaure un syst~me intdgrd de promotion
 
du secteur privd en agro-industrie.
 

Dans 	le but d'aboutir aux rdsultats escomptds au niveau des
 
politiques, de l' conomie et de l'emploi en Tunisie, les 6tapes

progressives de la promotion des investissements en agro­
industrie doivent 6tre rdalisdes d'une manibre sdquentielle et
 
intdgrde.
 

Pour garantir un developpement rdel de l'agro-industrie et
 
des rdsultats positifs, il est necessaire d'envisager un
 

programme d'une durde de 3 & 5 annees.
 

Les normes et les objectifs de la performance dconomique
 
rdelle doivent 6tre dtablis pour pouvoir mesurer le progr~s du
 
programme intdgrd des investissements en agro-industrie. Ces
 
normes dconomiques doivent basde sur des rdsultats dvaluds en
 
termes (1) d'augmentation des volumes des produits alimentaires
 
et des exportations agricoles en Tunisie, (2) du nombre de
 
nouveaux emplois cr4es par le d~veloppement du secteur de l'agro­
industrie ainsi que le montant des revenus gdn4rds, (3) les
 
volumes des exportations amdricaines en biens et services 
n~cessaires pour l'implantation de projets mixtes en agro­
industrie. 

La promotion des projets de "Joint Venture" entre Tunisiens
 
et Amdricains est un moyen efficace pour attirer les ressources
 
amdricaines, le capital, la technologie, le management et les
 
marchds n~cessaires au d6veloppement rapide du secteur agro­
industriel et la g~ndration de nouveaux emplois en Tunisie.
 

Sur la base de ces parambtres une approche intdgrd au
 
ddveloppement du secteur privd est recommandde comme composante
 
importante du Don de Promotion de l'agro-industrie comprenant les
 
activit4s suivantes
 

(1) Fournir aux dventuels promoteurs amdricains
 
1'information n~cessaire sur le pays et le secteur agro­
industriel - - preparer un dossier comprenant toute
 
1'information sur les marchds, le climat et les
 
potentialitds d'investissements en Tunisie.
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(2) A partir de la liste pr~liminaire des opportunitds
 
d'investissements en agro-industries dressde dans ce
 
rapport, pr4parer les profils des projets
 
d'investissement & envisager (4tudes de prd-faisabilitd)
 
en particulier pour les projets intdgrds impliquant la
 
production/transformation et le marketing. Ces dtudes
 
doivent inclure l'information relative aux marchds
 
cibles, la faisabilitd technique les projections
 
financi~res et de profit, ainsi que l'information
 
relative aux dventuels promoteurs tunisiens et dtrangers
 
qualifids pour ces projets de "Joint Venture".
 

(3) Promouvoir les opportunitds d'investissement en Tunisie
 
aupr~s du secteur privd amdricain dans l'agro­
alimentaire, l'agriculture et les finances - par des
 
moyens efficaces. Ii est recommandd aussi de vendre ces
 
dtudes et rapports aux investisseurs am4ricains,
 
individus ou socidt~s soient-ils, pour refldter
 
l'importance et le sdrieux de l'information qu'ils
 
contiennent.
 

(4) Faciliter les ndgociations des projets de "Joint
 
Venture" par des rdunions entre eventuels partenaires
 
Amdricains et Tunisiens pour identifier leurs intdr~ts
 
mutuels dans les diffdrents projets. La participation
 
des consultants spdcialisds qui ont prdpard ces 6tudes
 
est indispensable dans ces n~gociations pour faciliter
 
les discussions individuelles entre partenaires.
 

(5) Fournir les moyens et mdcanismes approprids pour
 
restituer l'assistance technique et financibre
 
n~cessaire aux promoteurs amdricains et tunisiens pr~ts
 
et disposds & investir leur temps et leur argent dans
 
l'identification et l'dtude des opportunitds de projets.
 
Un de ces m~canismes consistera & fournir l'assistance 
technique aux investisseurs am4ricains qui sont pr~ts A 
se rendre en Tunisie pour identifier des projets (une 
assistance de consultance d'une semaine par exemple). Un
 
autre serait d'accorder des crddits pour financer les
 
colats des dtudes de faisabilitd aux dventuels
 
investisseurs.
 

B. ABSISTANCE AU BECTEUR PRIVE DE L'AGRO-INDUSTRIE. 

Ii est recommandd & 1'US AID/Tunisie de fournir l'assistance
 
financibre et les moyens n~cessaires pour financer les projets
 
privds en agro-industrie comme suit :
 

1. Instaurer un fond de financement des projets de "Joint
 
Venture" en agro-industrie impliquant un programme de
 
financement des dquitds de placements pour
 
concurrencer dee fonds similaires ddj& mis en place
 
par la CEE ; la France et le Japon.
 

2. Encourager et approuver l'instauration d'un service de
 
courtage, & la commission, aux investissements &
 
l'image de celui existant aux USA pour identifier les
 
partenaires mutuels. Ce service est appeld "Investment
 
Banking" ou "Merchant Banking" en Europe. Il s'agit
 
d'un service de recherche de partenaires pour des
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projets spdcifiques.
 

3. Envisager le financement des mdmorandums
 
d'investissements privds formulds par des banquiers

qualifids dans ce domaine et capables d'identifier les
 
besoins prdcis en investissements des partenaires

tunisiens, dtrangers, le gouvernement tunisien et les
 
banquiers eux-mgmes.
 

4. Utiliser les fonds du PL 480, titre 1, section 108
 
provenant des ventes des produits agricoles am4ricains
 
pour prater le capital & un intermddiaire (courtier)

financier en Tunisie qui donnera la prioritd aux
 
financements des projets agro-industriels

particulibrement ceux engageant des partenaires

tunisien; et amdricains.
 

5. Encouracger 1'4tablissement d'un bureau conseil
 
spdcia]lis en agriculture et agro-industrie pour

faciliter les investissements. Les personnes

chargdes de ce bureau doivent 6tre qualifi4es dans les
 
domaines suivants :
 

(a) L'identification des partenaires tunisiens fiables
 
et cr4dibles, et l'identification des projets
 
rentables.
 

(b) La reconnaissance des sources des partenaires

potentiels aux projets mixtes et des consultants
 
disposant du know-how en marketing, en technique
 
et en investissement aux U.S.A.
 

(c) Les sources d'entreprenant et de capitaux
 

(d) L'habilitd de faciliter et de raccourcir les
 
procddures administratives afin de faire ddmarrer
 
les projets dans les meilleurs ddlais.
 

(e) Les sources d'assistance particuli~rement en
 
marketing pour la rdalisation des 6tudes de
 
faisabilitd.
 

Une fois ddmarrd ce bureau peut s'autofinancer par des
 
honoraires qu'il peut fixer & un ou deux pour cent du montant de

l'investissement sur les grands projets et un peu plus sur les
petits. Ce bureau n'est pas e.ivisagd pour se substituer aux
 
banques.
 

C. LES CHANGEMENTS DE POLITIQUE EN FAVEUIL DU MARCHE LIBRE
 

La recommandation principale est 
& l'US AID/Tunisie de 
continuer & collaborer avec le gouvernement tunisien pour crder 
l'entreprise privde, et pour s'orienter davantage vers la libertd
 
du marchd pour permettre & l'agro-industrie de se d~velopper. Ci­
dessous sont les recommandations spdcifiques relatives 
& cette
 
action :
 

1. Eliminer toute r~glementation et contr6le des prix,

des marges de commercialisation ainsi que toute autre
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restriction au ddveloppement et au progr~s de
 
l'entreprise privee.
 

2. Privatiser le secteur agro-industriel para-dtatique y
 
compris les fermes d'4tat - dans le but d'4viter les
 
pertes supportdes par le budget public et de permettre
 
aux entreprises privdes et & la concurrence libre
 
d'dtablir une efficience opdrationnelle dans le
 
secteur de l'agro-industrie.
 

3. Promouvoir une politique efficiente (un syst~me)
 
d'allocation des ressources dans leurs meilleures
 
opportunitds compatible avec les exigences dec marchds
 
internationaux et intdrieur & la place du syst~me de
 
substitution par le importations existant.
 

4. Rdduire ou dliminer les taxes et les frais
 
administratifs sur les importations des facteurs de
 
production agricole y compris les dquipements de
 
machinisme.
 

5. Am6liorer les relations employeurs/employds en
 
encourageant les employeurs & prendre des decisions
 
d'emploi libres bastes sur la productivitd des
 
employds et & instaurer des syst6mes de motivation et
 
de compensation aux employds.
 

6. D~velopper et intdgrer au sein du Don de Promotion de
 
l'Agro-industrie les mesures effectives et compatibles
 
avec les recommandations relatives A l'intervention de
 
l'4tat proposdes ultdrieur ment dans ce rapport.
 

D. DOMAINES D'ETUDEB ADDITIONNELLEB.
 

Les consultants de l'ASACI recommandent que 1'US AID/Tunisie
 
r~alise des 4tudes pour (1) preparer les suggestions et
 
alternatives sp~cifiques & la cession de chaque entreprise para­
dtatique ; ces propositions doivent Atre classdes par ordre de
 
prioritd en termes de leurs impacts positifs sur l'4conomie, et
 
au marketing en tant qu'opportunitd d'investissement pour les
 
compagnies amdricaines, et (2) d'approfondir l'tude pour
 
soutenir et pour structurer sous une forme pratique de projet les
 
recommandations relatives aux interventions approprides du Don de
 
?romotion de l'agro-industrie.
 



ANNEXES
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ANNEXE A. EXAMEN COMPLET DU CLIMAT D'INVESTISSEMENT
 

Cette etude montre qu'actuellement la Tunisie compte

beaucoup sur la privatisation pour se d~velopper. Une analyse

objective des conditions qui prdvalent suggere des opportunitds

d'investissements considdrables justifides par : une stabilit6
 
financi~re, une main d'oeuvre abondante 
et bon marchd, une
 
stabilitd mondtaire et disponibilitd de convertibilitd pour les
 
investisseurs 6trangers, un noyau banquaire et financier
 
international et enfin une absence de fortes dettes. Tous ces
 
facteurs conjuguent pour justifier la crddibilitd internationale
 
de la Tunisie classde ddj& par "International Investor" 39eme pays

dans le monde et 2bme pays d'Afrique de moindre risque.
 

Sur le plan credit international la Tunisie est classde
 
meilleure que beaucoup d'autres pays ayant des investissements
 
tr~s importants tels qua Israel, le Chilie et le Maroc. De ce
 
fait, et malgrd la presence de contraintes substentielles
 
certaines opportunit~s d'investissement hautement profitables en
 
agro-industries ont dte minitieusement identifides.
 

Sur le plan dconomie internationale, la Tunisie continue de
 
jouir de la confiance absolue d'un nombre important

d'investisseurs arabes (Individus, socidtds et banques de
 
ddveloppemant). Ces differents investisseurs ne cessent de placer

des sommes d'argent considdrables dans les banques de la place

destindes & financer des projets sQrs et fiables. En reprenant

intdgralement les d~clarations du PDG de la BEST bank, "Le
 
probl~me en Tunisie ce n'est pas l'argent, en fait on dispose de
 
sommes dnormes pour financer les investissements".
 

Les promoteurs, investisseurs peuvent disposer de comptes

banquaires en devises sans aucun soucis de convertibilit4 de la
 
monnaie tunisienne.
 

Le meilleur exemple, parmi tand d'autres, temoignant d'un 
climat d'investissement favorable c'est i'ouverture d'une agence
de CITICORP A Tunis. L'accumulation des capitaux a ddjA ddmarrd 
pour faciliter l'acquisition d'equitds danr de nouvelles 
entreprises et augmenter le capial dans les anciennes. Des fonds 
de ddveloppement sous formes de crddits et de subventions sont
 
rendus disponibles par plus d'une douzaine de sources de fi­
nancement fiables et sores composdes entre autre par des
 
compagnies pdtrolires Arabes. 
Une grande partie de ces fonds a
 
dtd ddj& investie dans le tourisme en Tunisie.
 

En outre, il existe plus de 16 privilges prdfdrentiels

accordds aux exportations tunisiennes. En effet, la Tunisie
 
b~neficie essentiellement du "Generalized System of Preferences"
 
accordd par les USA, la convention de Lomd et d'autres concessions
 
accorddes par la 
CEE dans le cadre des accors bilatdraux ou
 
communs pour les pays du Maghreb, en plus des accords bilatdraux
 
d'entrde libre avec la Turky, l'Arabie Saoudite et d'autres pays
 
arabes.
 

La Tunisie a officiellement exprimd ses besoins en
 
investissements 6trangers 
pour faire face aux difficultes
 
dconomiques actuelles et futures. Les responsables tunisiens
 
reconnaissent que le prochain plan dconomique et social qui
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commencera en 1992 apportera un progras substentiel et une
 
solution au chom~ge.
 

Ce probl~me de ch6mage ne cessent d'ailleurs de prdoccuper

les diffdrents responsables du gouvernement d'autant plus que

l'opposition ne 
cesse de l'utiliser pour nier l'existence de
 
stabilitd dans le pays et sa bonne r4putation internationale.
 

Tant que le taux d'6pargne est faible, et le niveau des

dettes est trbs dlevd, d~passant 5 milliards de dollars, le seul
 
moyen pour augmenter le taux de croissance c'est & travers
 
l'investissement et les
plus prdcis4ment investissements
 
etrangers. De ce fait le gouvernement tunisien doit developper un
 
programme de promotion et de marketing de ses opportunitds vers
 
les pays 6trangers qui connaissent tres peu sur ce pays nord
 
africain ancienne colonnie frangaise.
 

A une dpoque oi la concurrence pour les investissements
 
4trangers est tr~s intense et agressive, l'indfficacitd de la
 
Tunisie s'explique par son manque de promotion. La convertibilitd
 
du dinar tunisien est un autre probleme. Le plus t6t cette
 
convertibilit4 est permise le 
plus la Tunisie sera interessante
 
pour les investisseurs 6trangers en tant que pays stable &
 
dconomie stabilis4e dans un monde en voie de d~veloppement assez
 
troubld. Malgrd les privil~ges de convertibilitd disponibles aux
 
investisseurs, la convertibilitd int4grale reste toujours la
 
condition n~cessaire, car tous ces privil~ges peuvent 6tre levds A
 
n'importe quel moment.
 

De ce fait, et malgrd l'intdr~t et le ddsir du gouvernement

d'attirer davantage d'investissements 6trangers, des reserves
 
sdrieuses peuvent 6tre exprimees avant de procdder & un placement

de capital en Tunisie.
 

1. situation 6conomique
 

La Tunisie 
a v4cu trois ddcennies d'interventions
 
gouvernementales consistant en la fixation des prix, de taux
 
d'intdrdt et de quotas d'importation. Le gouvernement participe

dans plus de 500 entreprises dtatiques et semi-4tatiques

reprdsentant & peu pr~s 24% du GNP. Le gouvernement tunisien est
 
actuellement engagd dans la privatisation de la plupart d'entre
 
elles. En 1985, le ddficit de la balance des payements ddjA

persistant a augment6 de 11%. Cette situation etait le rdsultat
 
d'un ddclin des exportations des hydrocarbures. La production de
 
petrole a diminud depuis 1984 A un taux annuel de 3,4%, de ce fait
 
la Tunisie sera un net importateur de pdtrole en 1992 en supposant

qu'il n'y aura pas de ddcouverte de nouvelles sources. La
 
prospection est encore considdrde. II existe aussi 
un taux de
 
ch6mage dlevd et croissant qui dicte le besoin urgent d'un
 
d~veloppement rapide des sources suppldmentaires des revenus et de
 
l'augmentation des exportations pour 
soutenir l'4conomie
 
nationale.
 

La s~cheresse est A sa troisi~me annde rappelle aux
et 

tunisiens leur vulndrabilitd dde & 1'incertitude associ4e aux
 
conditions climatiques. Les prddictions prdliminaires des impactes

de la s~cheresse en 1989 sur les c~rdales montrent une 
production

de 500 milles tonnes qui ne reprdsentent que le 1/3 d'une
 
production normale qui est de 1200.000 tonnes en moyenne. Ce
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deficit a crd le besoin pour des importations alimentaires
 
supplmentaires pour l'annde en question et qui sont supdrieurs de
 
40% & celles prdvues par le gouvernement pour les cinq premiers

mois de 1989. La gravitd du problbme attire beaucoup d'attention
 
sur la viabilitd de l'4conomie tunisienne. Toutefois, il y a un
 
rebondissement en Tunisie et une affluence des capitaux par le
 
tourisme et par les institutions bancaires installdes A Tunis.
 

Le tourisme est de ce fait une source de revenu important

qui soutient les balances de payement et commerciale. Ii est &
 
noter que le nombre des touristes europdens a atteint 1,7 millions
 
avec 479.000 Frangais, 474.000 Allemands et 226.000 Anglais. Le
 
nombre des touristes en provenance de la Grande Bretagne diminuera
 
en 1989 dd & certaines mesures restrictives prises par le 
gouvernement britannique. La Tunisie dispose du climat pour

d~velopper un tourisme de grande dchelle, il est n6cessaire de
 
payer une attention particuli~re & introduire les services de luxe
 
qui sont A prdsent inaddquats. Dans ce m~me contexte la banque
internationale a contribud dans la construction d'un hotel de
 
grand luxe A Tunis ville.
 

a. Plan d'action de la Tunisie
 

Ii est clair que dans le VIIhme plan (1987-1991) plan

dconomique et social le gouvernement est plus inclind vers une
 
stratdgie de croissance axde sur l'exportation et ce par

l'amdlioration de l'allocation des ressources 
et la r~orientation
 
du developpement dconomique vers les technologies utilisant 
davantage de main d'oeuvre. Des encouragements seront accordds aux 
petites et moyennes entreprises dans les domaines dlectriques,
industrie mdcanique et particuli rement en agriculture pour
rdaliser ces objectifs. Le gouvernement envisage de rdduire d'une 
manire significative ses dOpenses et les concessions fiscales 
pour l'exportation pour se prdparer aux dventuels probl~mes dds A 
une s~cheresse continue. Un deuxi~me objectif du gouvernement
consiste en l'4limination du ddficit budgdtaire prdvu pour 1991 
malgrd que l'valuation de la situation actuelle indique que c'est 
impossible. La libAralisation progressive de l'dconomie et 
l'instauration davantage de concurrence sur le marchd intdrieur et 
4tranger font partie de ce meme plan. La question qui se pose ici 
est si le gouvernement tunisien a planifid minutieusement pour
atteindre ses objectifs. Gdndralement, les gouvernements annoncent 
des programmes qui plaisent & certaines fictions du pays. Assez 
souvent, ce qu'ils annoncent est contradictoire avec la rdalitd. 
Par exemple, soutenir les importations de substitutions et libdrer 
l'4conomie sont deux objectifs & rdaliser dans deux secteurs 
isolds. Mais ne peuvent pas 6tre rdalisds simultandment dans tout 
le secteur agro-industriel. De ce fait, trouver le compromis entre
 
ces diffdrentes actions ou politique constitue une tache ddlicate
 
dans la planification nationale.
 

Le VIIhme plan appelle aussi A un changement de propridtd en
 
agriculture en faveur du secteur privd d'un ratio de 31% & 50%. 
Ceci reconnait que les politiques sectorielles et macro­
dconomiques antdrieurs dtaient inaddquates. Des politiques, telles 
que des taux d'dchange surdvaluds, des cotts des produits
alimentaires subventionnds, des bas prix pay6s pour les produits 
locaux et des restrictions sur l'importation des inputs agricoles
 
ont gdnd la croissance du secteur agricole.
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Au milieu des anndes 80 la banque mondiale, la banque
 
internationale pour la reconstruction et le ddveloppement ont
 
engagd un pr~t pour l'ajustement dans le secteur agricole (ASAL I)
 
ayant pour but d'am~liorer les prix et les motivations, la
 
rdorientation des investissements et des ddpenses publiques, le
 
renforcement des services de base destinds aux agriculteurs et le
 
d~veloppement des performances des services d'assistance et
 
d'analyse des politiques au sein du minist~re de l'agriculture et
 
enfin l'amdlioration de la productivitd des terres agricoles, des
 
fordts et du secteur de la p~che. Un deuxibme crddit est prdvu
 
pour ddcembre 1989.
 

Dans le rapport annuel de la banque centrale de 1988,
 
Monsieur Khelil rapporte que la performance 4conomique est
 
d4cevante. Pour cette m~me annde, le PNB n'a augmentd que de 1,6%
 
malgr6 les revenus considdrables du tourisme et du secteur
 
manufacturi4. Le probl~me consistait essentiellement en le ddclin
 
de 24% du PNB de l'agriculture et de la p~che da & la sbcheresse
 
et aux restrictions sur la p~che de certaines espbces en phase de
 
reproduction.
 

b. Commerce exterieur
 

La situation actuelle montre que le ddficit s'est dlargit en 
1989. La croissance des exportations n'est pas en train de 
s'amdliorer en face d'une demande d'importation croissante malgrd 
les taxes douani~res importantes. Au cours de la premi~re moiti6 
de 1989. Le d~ficit commercial a augmentd de 25%, mais les 
importations ont augmentdes de 35% dQes essentiellement A 
1'importation du cdrdale et autres produits en plus des 
4quipements n6cessaires pour des nouvelles entreprises. La 
capacitd de production du pays est limitde A cause du manque 
d'exportation en plus du besoin continu d'importation des 
techniques agricoles, alors qu'il ne dispose que de r~serves en 
devises limitdes ne ddpassant pas les besoins du pays de 60 jours. 
De ce fait la situation en Tunisie est fragile. Les ddcideurs 
doivent identifier trbs rapidement les produits exportables et 
commencer A les produire & partir de la saison prochaine. Ceci 
constitue une prioritd nationale absolue. 
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Comparaison des importations et des exportations
 
1988-1989 Analyse du premier trimeatre
 

Millions do dinars
 

Importation 

dont non dnergie 


Exportation 

dont non dnergie 


Ddficit commercial 

dont non dnergie 


Export en % 

des importations
 

Source :
 

1989 1988 


1000,4 702,9 

916,3 658,6 


628,2 470,1 

489,7 397,7 


372,2 232,8 

426,6 260,9 


62,8 66,9 


(Supra. Business Int'l juin 1989. pp. 

National de Statisticue)
 

% de variation
 

42,3
 
39,1
 

33,7
 
23,1
 

59,9
 
63,5
 

-

26 voir aussi Instjtut
 

Comparaison des importations et exportations 1988-1989
 
Analyse des premiers 6 mois
 

Millions de dinars
 

Importations 

dont :
 

- alimentation 
- dquipement 
- autres produits 

de consommation
 

Exportations 

dont :
 

- alimentation 
- dquipement 
- autres produits 
de consommation
 

Ddficit commergial 


Export en % 

des importations
 

1989 1988 

2028,2 1502,6 

228 166 
58 49 
518,3 402,7 

1375,4 980,7 

116,3 120,5 
58 49 

492 351,9 

652,8 521,9 

67,8 65,3 

% de Variation
 

35,0
 

36,9
 
18,4
 
28,7
 

40,2
 

-3,5
 
18,4
 
39,8
 

25,1
 

Source : Supra, Business Int'l, Sept 1989, pp.35 voir aussi INS
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INFORMATION DE BASE SUR LE COMMERCE ENTRE TUNISIE - USA
 

Population : 	 7,8 millions
 

Langue : 	 Arabe et Frangais
 

Monnaie : 	 Le dinar tunisien (DT) = 1,1 dollar US
 

Syst~me de mesure : 	 Le syst~me m~trique
 

PDB : 	 7,8 milliards de dinars
 
Importants produits : 	 Pdtrole, textile, phosphate, tourisme,
 

agro-alimentaire, huile d'olive,
 
produits dlectriques, pibces auto
 

Secteur manufacturier : 	 Contribution au PDB en 1989 " 16,7%
 
Taux de croissance du secteur en
 
1988 = 5,9%
 

Superficie totale : 16,4 millions d'hectares
 

Superficie cultivable
 
totale : 9,7 millions d'hectares
 

Main d'oeuvre agricole : 	40% du total de la main d'oeuvre
 

Contribution au PNB : 	 17%
 

Commercs extdrieur 1987
 

Exportation : 	 Produits : 2.125 millions de dollars
 
Service : 1.171 millions de dollars
 

Total : 3.296 millions 	de dollars
 

Importations : 	 Produits : 3.011 millions de
 
CIF dollars
 

Service : 678 millions de dollars
 
Total : 3.689 millions de dollars
 

Exportations par France : 465 millions de dollars
 
destination : R. F. A : 418 millions de dollars
 

Italie : 357 millions de dollars
 
U. S. A : 38 millions de dollars
 

Importations des 	 179 millions de dollars
 
U. S. A:
 

Les produits tunisiens exportds vers les USA sont : dquipements
 
scientifiques, lunettes de s~curitd, fer et acier, tubes et
 
tuyauteries, dquipements dlectriques, transmetteurs, matdriaux,
 
des papiers, chiffons, v~tements, blouses, chemises, T. Shirts,
 
matdriaux de coton, textiles syntdtiques.
 

(API Agence de Promotion de l'industrie. Tunisia. A Gateway to New
 
Markets on Europ (e)'s Door step, Tunis 1989 pp. last).
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c. situation financibre 

L'augmentation des taux d'inter6t des dettes extdrieures, et
 
l'augmentation de la valeur du dollar amdricain 
ont augmente les
 
redevences de la Tunisie. Actuellement les dettes tunisiennes sont
 
6valudes & 5,4 milliards de dinars soit 5,8 milliards de dollars,

environ 60% de ces dettes est estimd A 1,2 milliards de dinars, A
 
peu pros 100 millions de dinars de plus que l'annde dernibre. La
 
banque centrale reporte que le rapport des services de dette sur
 
les besoins totaux en devises est de 
30%. Malgrd 1'importance de
 
ce ratio en Tunisie il reste encore relativemerit faible par

rapport & d'autres pays en voie de ddveloppement.
 

L'inflation est & la hausse 
en 1989 par rapport & 1988, le
 
taux actuel est estimd A 8,5%, soit 1,3% de plus que l'annde
 
derni~re. Toutefois l'dconomie manifeste un rebondissement, ceci
 
rdsulte de la libertd de transit des libyens depuis "1'annde
 
derni~re" qui ont emmen6 des produits subventionnes de la Libye
 
pour les vendre en Tunisie.
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2. ENCOURAGEMENTS AUX ETRANGERS
 

II n'y a pratiquement pas de discrdminations envers les
investisseurs dtrangerr ils
car reprdsentent une source de
capital, de management, de technologie et d'accbs facile aux
marchds internationaux. 
Le code des investissements 
est
relativement lib4ral. 
En plus, des encouragements spdciaux sont

prdvus pour 6tre accordds aux promoteurs qui les demandent pourvu

que 9a ne rdsulte pas en de grands sacrifices sociaux.
 

3. LES MARCHES DES CHANGES
 

Le marchd de devise est interdit aux citoyens tunisiens.
Toutefois les 6trangers qui investissent en Tunisie peuvent

dchanger leur monnaie librement.
 

La valeur du dinar tunisien en devise dtrangbre est c6tde
par la Citibank, qui a une branche en Tunisie, pour des pdriodes

allant jusqu'& 6 mois.
 

Ii existe une politique change flexible
de ayant pour
objectif de maintenir un degrd de concurrence comparable A celui
des pays concurrents A la Tunisie. Le gouvernement conduit un flux
organisd en 
terme d'un panier de devises ponddr4 sur la base des
 
dchanges commerciaux.
 

La convertibilitd du dinar tunisien a dte facilit4 par les
rdcentes actions de libdralisation de transaction 
financi~re. Une
amnestie a dtd annoncde sur les devises 
non ddclarees par les
rdsidents tunisiens qui 
ont dtd permis d'avoir des comptes en
dinars convertibles 
et en devises. Pour les exportateurs, le
 processus de convertibilite n'est pas & fait
tout mis en place,

mais il 
est en cours d'6t-e libdrd davantage.
 

Dans l'avenir, 
la banque centrale envisage d'accorder la
libertd aux banques commerciales de procdder transferts
aux

directs de devises par un syst~me d'autorisation qui remplacera
le syst~me actuel de demande de transfert individuelle jugd trbs
 
lent et indfficace.
 

Les entrepri:gs d'exportation seront dotdes 
d'un marchd de
 cours concurrenciel permettant une meilleure valorisation de leurs
devises, A la place taux de
des change actuels. Ceci implique
que la banque centrale envisage d'accorder une chance aux
 exportateurs d'avoir 
un taux de change plus favorable que celui
accordd aux autres utilisateurs des devises. De ce 
fait, on peut
pr4sumer que le 
taux de change pour les exportateurs serait plus
avantageux que aux
celui accordA touristes et aux affaires
courantes mais peut 6tre moins avantageux que celui pratiqu6 entre
 
les banques commerciales.
 

Dans le but de faire de Tunis le centre financier

international au Maghreb, la banque centrale 
ouvrira le marchd
financier de Tunis 
aux flux des capitaux internationaux. Ceci
prdparera le dinar A 
une convertibilitd int4grale, ce 
qui
permettra l'attraction 
des banques et des institutions
 
d'investissement pour s'installer & Tunis. Citicorp 
a d4j& ouvert
 une branche & Tunis et la corporation arabe des banques est en
 cours de faire de mime. La convertibilite intdgrale du dinar est
 



Classement des pays selon leur crddibilit6 de crddit
 
Institutional Investor
 

Taux de crddit
Rang 


9/89 3/89
 

Leas pays les plus cr6dibles
 

1 1 Japon 94,9 
2 2 Suisse 94,2 
3 3 Allemagne de 1'Ouest 93,6 
4 4 Les Etats Unis d'Amdrique 90,3 
5 5 Pays Bas 


Autres pays
 

21 21 La Corde du Sud 
26 26 L'Arabie Saoudite 
28 29 Kouwiet 
30 31 U E A 
32 32 La Malaisie 
33 35 Katar 
34 33 Bahrain 
37 37 Oumen 
42 43 L'Indondsie 
45 45 Algdrie 
49 48 La Tunisie 
50 51 Israel 
51 58 Chilie 
52 53 La Roumanie 
54 50 Vdndzuella 
55 52 Jordanie 

Source : institutional Investor, 

1989. pp.21).
 

87,6
 

67,6
 
61,2
 
60,2
 
58,8
 
57,4
 
55,9
 
55,7
 
53,2
 
45,3
 
39,5
 
36,7
 
35,0
 
33,6
 
32,5
 
32,1
 
31,4
 

New York, Septembre 23,
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ddj& programmd comme premier objectif du VIIIhme plan qui
 
commencera en 1992.
 

La banque centrale h~site de permettre au dinar de fluctuer
 
librement en raison des impacts d'dventuelles ddprdciations. Les
 
rdserves ddj& limitdes seront n4cessaires pour faire face aux
 
payements internationaux. La convertibilitd deja envisagde ne sera
 
rdalisde qu'a partir de 1992.
 

Toutefois, comme c'est indiqud par la banque centrale en 
octobre, le dinar est converti trbs facilement pour les 
investisseurs et l'opdration prend exactement 48 heures. Mais des 
discussions avec d'autres institutions ont rdvdld certaines 
difficultds. Une compagnie de distribution install4e & Tunis nous 
a indiqud que les restrictions sur les dividendes existent encore 
malgrd que la ldgislation permet le repatriment d'un certain 
pourcentage. Une autre entreprise de construction a r~v41 qu'elle 
a dQ attendre 6 mois pour avoir l'accord de convertibilitd de 1 
million de dollars. Mais comme les reserves s'amdliorent au fur et
A mesure qu'on s'approche de la fin de l'annde A cause du tourisme 
les ddlais d'accord de convertibilite semblent s'accourcir.
 

Un des objectifs de l'Union du Magreb Arabe, formd en
 
fevrier entre la Tunisie et 4 pays voisins, est la convertibilitd
 
de la monnaie au moins entre les diffdrents pays du Maghreb.

Toutefois, pour des membres tels que l'Alg~rie qui a une monnaie
 
surestimde, les flux commerciaux seront rdalisds au d~triment de
 
l'4conomie nationale. Tous les membres de I'UMA doivent avoir un
 
contr6le sur les valeurs de leurs monnaies et leurs balances de
 
payements pour qu'ils puissent rdsister aux variations dventuelles
 
avant que l'UMA devient un march6 potentiel pour ses diffdrents
 
membres.
 

Le droit au repatriement des biens des investisseurs
 
4trangers est officiellement permis par la ldgislation tunisienne.
 
Ceci inclu leurs patrimoines, leur dividendes, leurs profits,
 
leurs intdr~ts, leurs redevances, leurs liquides. Le gouvernement

tunisien comprend bien qu'il est n~cessaire d'offrir les meilleurs
 
conditions pour les investisseurs dtrangers.
 

4. LE SYSTEME MONNETAIRE TUNISIEN 

a. Les institutions monn6taires nationales
 

La banque centrale de Tunisie indique qu'elle a utilisd son
 
26me crddit du Fonds Monndtaire International (FMI). L'ajustement
 
macrodconomique rdalisd a g~ndr6 les politiques de base du
 
programme de soutien et d'assistance du FMI et le premier
 
programme de crddit pour l'ajustement du secteur agricole fourni
 
par la Banque Mondi~le, tous deux rdalis4s en 1989.
 

En outre, et malgrd les efforts multiples consentis par la
 
BCT pour d6velopper davantage les rdserves en devises en plus de
 
l'accroissement du tourisme et des exportations agricoles durant
 
la 26me moitid de l'annde, on estime que les rdserves en devises
 
uniquement pour 60 & 100 jours constituent un problbme pour les
 
investisseurs.
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b. La politirue mon6taire
 

La banque centrale envisage de limiter la croissance de la
 
monnaie en circulation pour que 9a ne d~passe pas le taux de

croissance du PDB. Ismail Kheiil gouverneur de la Banque Centrale
 
de Tunisie a d6clard en Juin 1989 
la stratdgie de libdralisation
 
financi~re. La croissance 
du crddit e-- les objectifs mondtaires
 
seront gouvern~s par le marchd et 1'habilitd des organismes

financiers d'assurer les services n~cessaires d'une manihre
 
concurrentielle. Les procddures prdliminaires de demande
 
d'autorisation de crddit ne seront plus utilisdes. Les taux
 
d'intdrdt A utiliser par les organismes financiers seront en
 
partie libdralisds.
 

La r4forme est n~cessaire pour le refinancement de la dette.

Les taux d'intdrdt doivent 6tre fixes par les institutions
 
financi~res sur la base de leur habilit4 d'emprunter et 
de prAter

entre-elles plut8t que d'utiliser le taux d'int4r~t 
fixd par le
 
gouvernement. Ce nouveau march4 de capital est 
dejA utilisd pour

fournir aux epargnants des choix varies de placements avec
 
diffdrents degrds de risque. Les 
choix A risque 41evd sont 
particuli rement r4servds aux placements d'investissements. Ceci 
veut dire que la Tunisie, relativement en avance par rapport & ces 

dtrang~res avec des montants considdrables en provenance des pays
 

voisins magrdbins et d'autres pays arabes, est en train de 
d~velopper un marchd de capital. 

5._LES SOURCES DE CAPITAL 

La Tunisie b~ndficie en m~me temps des sources publiques et 

du Golfe.
 

a. !es organisations politiques internationales
 

En raison de sa position favorable par rapport aux autres 
pays en voie de dtveloppement, la Tunisie bdndficie d'une 
assistance financibre importante. Le programme uni de 
ddveleppement nationale (UNDP) fournira 900 mille dollars pour
renforcer l'administration et la gestion du secteur public A la 
discrdtion du premier ministre. D'autres sources d'assistance au
 
ddveloppement sont prdsentdes ci-dessouG dans la section "Banques

de Ddveloppement".
 

b. Les banqueo gouvernementales 6trangbres
 

La Ccmmunautd Europ4enne s'est engagde de prater A la
 
Tunisie 15 millions d'unitds CE pour rdaliser un projet de
 
production de dattes et de legumes dans la rdgion de Rdjim Maatoug
 
au Sud Tunisien. 
En plus, 7 millions d'unitds CE seront fournis
 
par l'Italie. Tc gouvernement tunisien participei'a avec 10
 
millions d'unitds CE. Ce projet consiste en la mise en valeur de
 
1152 hectares de terres agricoles. La production prdvue est
 
estimde & 8000 tonnes dont 4500 tonnes d'une valeur approximative

de 15 millions d'unit4s CE seront exportdes. Ce projet fournira & 
peu prbs 5000 emplois a plein temps. 

La France a aussi augmentd son soutient financier en offrant
 
un credit de 155 millions de dollars (en FF) & un taux d'intdr~t
 
de 1,5% pour consolider les projets Tuniso-Frangai3 de "Joint
 
Venture". Le remboursement est dQ sur 33 anndes avec une pdriode
 



-54­
de grace de 10 ans. En terme de ce credit la France fournira :
 

- Environ 350 millions de FF pour financer l'importation des
produits de consommation, congus comme un soutient A la balance 
des payements. 

- Environ 460 millions de FF A mettre & la disposition des
entreprises publiques pour 
4tablir des contrats

d'approvisionnement. Une 
partie de ces fonds sera alloude & des

projets tels 
que celui d'un systme d'irrigation non identifid
 
discutd lors de la visite de Monsieur Beregovoy.
 

- Enviroh 100 millions de FF pour soutenir des
investissements frangais de Joint Venture. L'Italie a accordd des
fonds simildires mais la France 
a r4agi la premibre. II est prdvu

que la plupart des investisseurs seront 
de tailles petites A
 
moyenne opdrant dans les secteurs de la production.
 

- Environ 150 millions de FF fournis sous forme de don pour
l'acquisition des dquipements ndcessaires pour les dmissions de la

chaine de t~ldvision Antenne 2 en Tunisie. Une partie de ces fonds
 sera rdservde pour soutenir l'investissement frangais dans la
t4ldvision locale. L& aussi l'Italie se prdsente 
comme un
concurrent potentiel avec la chaine RAI Uno tjrs bien installde en
Tunisie et contribuant & la vulgarisation de la langue Italienne.
 

Environ 60 millions de FF ddjA prdvus pour rdgler la
question des propritds des ex-colons fran;ais de la rdgion de
 
Bizerte.
 

Et enfin, environ 500 milles 
tonnes de cdr*5ales & fournir
 pour soutenir l'conomie durant les 
pdrioees de s~cheresse, ceci

constitue plus du double de l'assistance habituelle.
 

c. Les banques commerciules locales
 

Les institutions financi~res 
existantes sont relativemient

stables, mais leurs services 
sont trbs dparpillds. Chague

organisation financi~re est tenue d'avoir 3 sections A savoir

commerciale, offshore et de d~veloppement. La bourse est conque
pour 6tre le centre des mobilisations de l'4pargne et des
 
investissements.
 

La politique de soutien & ces banques exige que
 

* Des taux rdels d'intdr~t positifs seront maintenus de
 
telle sorte qu'ii ne d~courage pas l'dpargnc et l'investissement.
 

* Un syst~me fiscal 
intdgrd pour les diff4rentes formes
 
d'investissements bancaires et financiers,
 

* Des taux d'intdrAt dlevds offerts aux 4pargnes de long 
terme. 

L'actif des locales
banques tunisiennes continu As'amdliorer. En 1988 quatre banques ont rdalisd des b~ndfices
 
importants, il s'agit de Belt Ettamwil Saoudi Tounsi 
(BEST Bank),

Tunis International Bank 
(TIB), Tunis Arab African Bank (TAAB),

ALUBAF International Bank.
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d. Le banques commerciales dtrangbres
 

A propos des compagnies commerciales et des institutions
bancairej, 
le ministre du plan et des finances, Monsieur Mohamed
Ghannouchi a d~clard 
au cours d'un forum international tenu en
 
juin, que :
 

- La lgislation actuelle doit permettre aux institutions
financibres de bdndficier du statut 
offshore offert aux.
entreprises commerciales l'4td dernier. La loi 88-10 de aodt 1988
 a bien rdussi d'attirer les 
compagnids commerciales en Tunisie.
Plus de 90 compagnies sont ddj& installdes sous cette loi,
quelques unes 
sont affilides & des groupes commerciaux
 
internationaux.
 

a. Les banques d'investissements
 

Comme exemple on cite 
le cas d'une banque d'investissement
 en train de s'dtablir & Tunis, il s'agit de Qatar's Ahli Bank avec
d'autres investisseurs privds du Katar. Malgrd qu'il existe
plusieurs banques d'investissements & Tunis 
rdprdsentant des
investisseurs de l'Arabie Saoudite, du Kouweit, et des 
Emirats
Arabes Unis et d'autres pays, il n'existe pas vraiment des banque
d'investissement comme celles conques aux 
Etats Unis. En d'autre
terme, la Tunisie manque de cadres de 
banques spdcialisds en
investissement et de courtiers rdmundrds 
selon leur habilit4 de
 
trouver des investissements.
 

f. Insuffisance des capitaux de "Joint Venture",
 

Les banques commerciales, jugdes tr~s conservatrices, & c6td des
banques de ddveloppement reprdsentent les 
sources majeures de
cr4dit d'investissement. Toutefois, 
les facilitds d'accis A ces
crddits restent insuffisantes A cause des garanties hypauthdcaires

exigdes par ces diffdrentes institutions.
 

Ii doit y avoir un moyen pour des promoteurs tunisiens
motivds mais d~munis de garanties, d'avoir acc~s au capital A des
prix ou taux d'intdr~t correspondants au degrd de risque 4valuds

'ar ces institutions capitalistes. L'dquitd peut provenir de
plusleurs sources. Une m6thode commune c'rcst 
l'utilisation de
"Venture Capital" 
que la Tunisie peut adopter. En effet, un
 
promoteur disposant d'un programme d'investissement doit avoir la
possibilitd de s'adresser A une institution spdcialisde dans la
collecte des capitaux qui travaille & la commission g~ndralement &
 un taux de 6%, pour se procurer les capitaux n~cessaires. Ceci

n~cessite sans do1te 
la conviction de cette institution de
l'investissement propose. Le capital peut de ce fait Atre collectd
 
de sources locales ou dtrangbres.
 

II existe des fonds de mutualitd & New York, Londres et
Tokyo pour investir dans des 
pays en voie de d~veloppement.

L'institution de collecte de capitaux peut disposer de 
fonds de
 ces mutualitd ou de ceux provenant d'investisseurs privds qu'elle
peut mettre en utilisation aprbs permission des propri4taires. En
plus, avec l'existance de placements financiers peu rentables tels
 que les obligations perdus et 
autres aux USA, plusieurs

investisseurs am4ricains 
sont A la recherche de nouvelles

opportunitds d'investissement et de placement pour leurs capitaux.

Ii est n~cessaire de noter que peu de placements ont dtd effectu4s
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par ces organismes en Tunisie. La plupart de ces firmes ne sont
 
pas informdes des possibilitds en Tunisie.
 

g. Banques de ddveloppement
 

Le second cr4dit de 84 millions de dollars accordd par la
Banque Mondiale & la Tunisie pour l'ajustement du secteur agricole

est prdvu pour le mois de ddcembre 1989. Ce crddit est destind &

assiter lea initiatives privdes dans le agricole
secteur 

particulibrement en matire 

et
 
de production, de prix et de
marketing. Les objectifs de rdforme la
incluent collecte de


cdrdales qui permettra aux agriculteurs de vendre directement 
aux

minotteries 
et donc de ndgocier les prix avec les acheteurs et
d'4viter la politique de fixation des prix. Une partie de ce

crddit financera l'achat d'aliments de bdtail, de machines

agricoles et d'autres intrants agricoles. Ce crddit sera accordd
 
en deux phases :
 

42 millions de dollars seront 
fournis & la signature de
l'accord et le reste au fur et A mesure que le projet progresse.

Ce crddit sera remboursd sur 17 anndes avec 5 anndes de grAce & un
 
taux d'intdrdt de 7,65% comme mentionnd ultdrieurement. Le premier
crddit dtait fourni en septembre 1986 et d'un montant de 150
 
millions de dollars.
 

Un crddit de 12 millions de dollars a dt6 accordd & la
Tunisie par le Fond International de Ddveloppement Agricole (FIDA)

pour couvrir sa participation de 55 millions de dollars dans le

ddveloppement rural intdgrd du barrage Mell~gue signd le 8 fdvrier
 
1989. L'accord de 1987 pour l'exportation de 46 mille tonnes

d'huiles d'olives sur la CEE a dtd 4tendu jusqu'au 30 juin 1990
 
sur indication 
des responsables de la CEE, ces exportations

peuvent 6tre maintenues & ce niveau apr~s cette date. Toutefois,

la Communautd Europdenne n'a pas rdpondu favorablement & la

demande tunisienne pour rdduire la protection sur les exportations

de textiles tunisiens.
 

La France et la Tunisie ont proposd une nouvelle formule

d'investissement 
sur la base de partenariat et relations
 
d'investissement.
 

La France est considdrde comme le leader traditionnel dans

le domaine d'investissement de petite A moyenne taille en Tunisie.
Toutefois, et en raison de disponibilitd de choix et
d'opportunitds l'intdr~t de la France n'est plus 
trbs

impressionnant et a en effet diminud depuis 1985.
 

Le partenaire le plus important actuellement dans le

d~veloppement '.es investissements est la socidtd Tuniso-Saoudienne
 
d'investissement et de d~veloppement (STUSID), qui ddtient 40% des
 
dquitds.
 

La Banque Africaine de Ddveloppement a accordd un pr~t de 75

millions de dollars pour le programme d'ajustement structurel en

Tunisie, dont une partie peut 6tre rdservde au secteur agricole.
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En outre, la Banque Africaine de Ddveloppement a accordd un
 
autre pr~t de 42 millions de dollars pour la consolidation de la
 
compagnie des phosphates de Gafsa et un autre de 40 millions de
 
dollars pour financer l'dlectrification de plusieurs zones
 
rurales.
 

h. Loassurance des investissements
 

La Tunisia bdndficiera d'un nouveau programme d'assurance
 
commercials pour soutenir les projets d'investissement et l'achat
 
des produits et services japonnais offerts par le minist~re du
 
commerce international et de l'industrie.
 

6. LES TECHNIQUES DR FINANCEMENT DE COURT TERME
 

Les prdts de court terme au taux d'intdr~t du marchd sont
 
disponibles & travers tout le pays. D'autres services de court
 
terme tels que les escomptes des billets de changes, billet de
 
commerce, l'accord des banquiers utilisds dans la collecte des
 
importations, factouage et pr~ts inter-compagnies sont aussi
 
disponibles.
 

7. LES TECHNIQUES DE FINANCEMENT DE MOYEN ET DE LONG TERMES
 

a. Les cr6dits de moyen et de long terms
 

Ces crddits sont disponibles sous la condition de possdder
 
des garanties collaterales sous formes de biens hypoth4quables.
 
Toutefois, il existe des exceptions & cette r~gle assocides aux
 
relations personnelles mais d'une mani~re gdn~rale l'attitude des
 
banques est jugde trbs conservatrice. Elles prdtendent que
 
'16conomieest trbs fragile pour prendre des risques dans ce genre
 

de pr~ts pour des entreprises peu capables de gdnerer des profits.
 

b. Les obligations
 

Une nouvelle loi qui d~finit la nature des obligations, les
 
organisations qui peuvent les utiliser, les procedures de leur
 
dmission, et les m~thodes de leur remboursement est parue tris
 
r~cemment. Quatre types d'obligations sont identifids par cette
 
nouvelle lgislation. D'investissement et de devises. La demande
 
pour ces instruments financiers est justifi4e par un encaissement
 
r~cent de l'4quivalent de 90.000 dollars par le gouvernement
 
reprdsentant le double de ce qui a dtd initialement demandd.
 

C. Financement par troc
 

Les arrangements par troc ne sont pas la r~gle mais plut6t
 
l'exception, on doute d4j& de leur existence. Ii se peut qu'il
 
existe certains fonds bloquds ou des biens escomptds qui peuvent
 
6tre utilisds dans un programme d'investissement mais en g~ndral,
 
la Tunisia n'offre pas de crdance pour des opportunitds d'dquitd
 
comme le Chilie ou d'autres pays. Dans un certain sens, ceci
 
prdsente un signe positif car il veut dire que la Tunisie a payd
 
toutes ses dettes.
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8. FINANCEMENT DES EQUITES
 

a. Los proc6dures d'changes
 

La lgislation rdgissant la bourse a 4t4 rdvisde pour
 
permettre & la bourse d'4tre le moyen le plus important pour
 
encourager l'4pargne n~cessaire pour financer 1'investissement.
 
Celle ci a pour but de soutenir la rdorganisation des ressources
 
en faveur de la privatisation. Les nouvelles lois prot~gent
 
l'4pargne investie dans les dquitds et amdliore la qualitd de
 
l'information sur les valeurs des 4quitds. Elles saisissent les
 
investissements dtrangers dans la bourse.
 

Toutefois, des interviews r~alisds aupr~s des personnes du
 
secteur privd (qui veulent garder l'anonymat) ont rdvdld certaines
 
contraintes au d6veloppement des liquiditds. Afin d'obtenir
 
l'accord d'acheter ou de vendre des stocks les entreprises doivent 
6tre soumises & une rdvision de leur situation. Ces procddures ne 
conviennent pas aux entreprises qui en revanche proc~dent A des 
partnerships pour transferer leur stock directement et dviter la 
vente dans la bourse. Si ces rdvelations sont vraies, il est 
Ovident qu'il faut arr~ter ces procedures pour encourager 
davantage et activer le marchd d'4quite. 

b. Fusions et acquisitions
 

Ii est n~cessaire de d~velopper un marchd pour assister les
 
fusions et les acquisitions dventuelles qui rdsultent de la
 
cession des entreprises 4tatiques et semi-4tatiques. Actuellement
 
les services de soutien des fusions et des acquisions ne sont pas
 
disponibles en Tunisie. Ces services doivent 6tre ddveloppds en
 
fonction des cessions des entreprises etatiques.
 

c. Les placements des 6quitds prives
 

Une contrainte majeure ddcelde par la Communautd Europdenne
 
consiste en l'absence d'une infrastructure juridique non seulement
 
en Tunisie mais dans tous les pays du Maghreb. Les partenaires
 
locaux manquent d'expdrience de management. La connaissance de
 
"Venture capital" et de sa gestion est insuffisante dans les pays
 
de l'UMA. La solution proposde sera le BCNET ou le rdseau du
 
"Business Corporation" qul a ddjA travaill dans la rdgion de la
 
Communautd Europdenne.
 

d. L'Assistance Financi~re Gouvernementale
 

Le Japon a rdservd 68,5 millions de dollars pour soutenir
 
les exportations des produits tels que les poissons par des
 
compagnies japonnaises. Si Des compagnies Tuniso-japonnaises
 
s'intdressent & ce pr~t de 25 ans avec 5 ans de gr&ce & un taux de
 
2,9%, les dchanges avec le Japon augmenteront d'une mani~re
 
considdrable. La Communautd Europdenne par le biais de ses banques
 
de d~veloppement est disposde A placer 20% d'4quitd
 
d'investissement & concurrence de 350.000 ECUS. Ceci est l'une des
 
provisions de ce qui est appeld "facilitd Cheysson".
 

9. MOTIVATIONS FINANCIEREB
 

Le VIIhme plan prdvoit 22% des investissements pour des
 
depenses sectorielles destindes A mieux rentabiliser l'efficience
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d'utilisation des ressources des anciens 
investissements en

amdliorant le d~veloppement des 
secteurs des cdrdales, de la

viande, du lait, de la p~che et des for~ts pour l'exportation, la

diminution des importations et utilisation
une 	 intensive de la

main-d'oeuvre 
- grAce & une politique appropride de salaires, dutaux d'intdr~t et d'autres encouragements & 1'investissement et

finalement la privatisation des activitds viables 
supportant le
 
secteur
 

10. 	Le ndgoce financier at 1'assurance
 

a. Les cr6dits Atrangers
 

L'utilisation des services italiens 
d'exportation des
crddits (SACE) est relativement faible en Tunisie 
malgr4 la

disponibilitd des opportunitds d'exportation, et la proximitd et

1'influence de l'Italie sur la Tunisie. A la fin du mois de mars,

les montants demandds A moyen et long terme dtaient de 383,6
milliards de lires, soit environ 276 millions de dollars, qui
ce 

ne 	reprdsente m~me pas 10% du crddit de SACE en 
Algdrie. Le
probl~me qui se pose c'est que 
le SACE consid6re la Tunisie comme
 
pays & haut risque. De ce fait la Tunisie doit 
identifier d'une

mani~re claire ses objectifs d'investissements en les ndgociant

avec les autorit4s politiques et dconomiques internationales
 
d'4valuation du risque pour d~montrer qu'elle est stable et que le
 
gouvernement a pris des ddcisions definitives et engagdes pour

soutenir ses objectifs de privatisation.
 

Les 	U.S.A ont fourni un don de 15 millions de dollars pour

l'achat du bl amdricain et 5 millions de dollars 
sous forme des
 
bourses dans des universitds amdricaines.
 

b. Commerce parall61e
 

Les interviews ont rdv414 la possibilitd d'utilisation de

certains fonds bloquds. Toutefois, il n'existe aucune preuve

matdrielle pour confirmer ces rdvdlations.
 

Un montant en dinars escompt4 peut exister dans les comptes

bloqu4s des "ex-colons". Ceci reprdsente peut-&tre 
la seule

opportunitd similaire aux dchanges de troc dettes/dquitd.
 

a. P6nalit6s
 

La 	pdnalisation est en 
vigueur pour conserver la bonne
 
r~putation de la Tunisie en termes credits.
de 	 Le montant &

collecter, il y a peu de temps, est estimd A 1 million de dollars.
 

11. 	L'attitude du gouvernement Tunisien via & via des
 
entreprises priv6es
 

a. Attitude du gouvernement via A via des
 
inveastlssements 6trangers
 

L'attitude du gouvernement tunisien vis & vis 
des
investissements 4trangers et trbs favorable et tr~s encourageante.

Toutefois, il existe encore certains probl!mes 
d'acc~s &
 
l'information. Trbs souvent 
les consultants de l'ASACI ont dtd

contraints & demander une lettre d'introduction des responsables
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de l'administration tunisienne avant d'avoir acc~s aux documents
 
publics.
 

b. Les sources officielles d'information
 

Le "guichet unique" est introduit le ler septembre de cette
 
annde dans le but de regrouper tous les services et informations
 
demandds par les investisseurs.
 

La Tunisie a besoin de rassembler et de promouvoir ses
 
meilleures opportunitds par les voix les plus efficaces. Une de
 
ces voix pcurrait dtre le journal "The Economist"' avec une section
 
spdciale sur la Tunisie contenant entre autre des fiche3
 
publicitaires des nouvelles banques telle que la Citibank, et des
 
articles sur les potentialitds du pays. Cette action sera financde
 
par I'USAID.
 

Toutefois, il est dvident pour plusieurs chercheurs que

l'information relative aux plus simples rdalitds n'est
 
malheureusement pas disponible.
 

Comme exemple, il a pris le groupe des consultants de
 
l'ASACI deux semaines pour obtenir une copie des tarifs douaniers
 
sur l'importation. Le jour ou 9a dtd rendu disponible apr~s

intervention de certains responsables du premier minist~re, 
ce
 
document n'dtait pas relid et devrait 6tre remis &
 
l'administration de tutelle le jour ouvrable suivant. En fait, ce
 
document n'est plus publid et on attend la nouvelle version. Le
 
ddrangement semble peu n~cessaire pour un pays qui a besoin
 
d'encourager les investissements dtrangers pour l'interdt de sa
 
propre dconomie et de son bien 6tre. II est A noter qus les
 
responsables de la direction des douanes avec qui nous avions &
 
faire dtaient tr~s coopdratifs.
 

Toutefois, le manque de collaboration des cadres moyens
 
reste le point Caible de toute administration publique.
 

Un autre exemple qui tdmoigne de cette lacune rdside dans
 
l'chec des consultants de l'ASACI de disposer de la carte des
 
sols tunisiens malgrd les efforts ddployOs. Ceci constitue sans
 
doute un point ddcourageant pour les eventuels investisseurs en
 
agro-industrie en Tunisie.
 

12. ATTITUDE DU GOUVERNEMENT TUNISIEN VIS A VIB DE L'EMPLOI
 

Le President Ben Ali a ddj& annoncd dans son discours A
 
l'occasion de la fete de la Rdpublique le 25 juillet dernier les
 
dventuels changements dans les politiques d'emploi. Alors que ce
 
discours donne le signal h de tels changements prouvds n~cessaires
 
& cause des conditons dconomiquej difticiles, certains experts en
 
la mati~re analysent et rdsument la situation actuelle de l'emploi
 
en Tunisie par les rdflexions suivantes :
 

- Durant cette situation marquee par un taux de chom~ge dlevd, 
l'emploi doit ftre considdrd comme un privilege et chaque

employd doit prouver qu'il est digne du poste qu'il occupe en
 
doublant d'effort.
 

- La solution la plus efficace pour ce problNme aigu s'dtend au 
del& des mesures conjoncturelles... II est n6cessaire de 
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compenser les insuffisances du marchd local par la conqu~te des
 
march4s extdrieurs en attirant davantage les capitaux de
 
l'extdrieur.
 

- Le gouvernement ouvrira le ddbat sur lei causes de cette faible
 
productivit6 dans le but d'associer les salaires avec l'effort
 
fourni par l'employd et de mieux comprendre la compatibilit4 de
 
la 14gislation de 1'emploi avec les exigences d'une dconomie
 
ddveloppde.
 

En fonction de ce programme le'gouvernement tunisien doit

envisager des politiques de salaires prudentes pour r~aliser un
 
dquilibre durable de la balance des payements et assurer la

cr4ation continue d'emplois dans le long terme. De ce fait, il est
 
n~cessaire de restraindre la politique des salaires commencde 
en
 
1983 et de limiter le taux d'augmentation des salaires globaux par

rapport au PNB. Seul le salaire minimum peut 6tre augmentd.
 

La Banque Mondiale est en train de fournir des fonds pour
assister la Tunisie A rdsoudre ce problOme d'emploi et 
particulibrement en financant les chantiers de travail, la 
formation des employ~s et la resorption de ceux qui ont perdus

leurs postes d'emploi A cause du programme de restructuration
 
nationale.
 

13. 	LE ROLE DU GOUVERNEMENT DANS LE SECTEUR DES
 
AGRO-INDUSTRIEB
 

Comme mentionnd ult4rieurement dans ce rapport, le
 
gouvernement tunisien participe dans la propridtd 
d'environ 500
 
entreprises publiques ou semi-dtatiques. Toutefois, le processus

de privatisation de ces entreprises a d~jA demarrd.
 
En effet, apr~s 26 
ans de monopole d'dtat, cette reduction
 
commence A prendre place. Jusqu'A avril 1989, 10 compagnies

privdes ont ddjh reques l'autorisation pour commencer leurs
 
services de transports de marchandises. Ces cinq parmi les 10
 
premieres entreprises d6jA approuvdes incluent entre autre :

Wassing Tunisie, Sinbad Trans World, Soci~td de transport de
 
marchandises pour le Maghreb, Trans frigo Sarl, Soci4td de
 
transport International et National et les comptoirs Sfaxiens.
 

b. Les politiques d'importation de substitution
 

Cette politique consiste en une libdralisation progressive

des prix, des investissements et des importations. Toutefois, elle
 
conserve un taux de protection assez dlevd qui malheureusement
 
encourage 1'inefficience.
 

14 ORGANISATION
 

a, Le code des investiusements agricoles
 

Le code des investissements agricoles prdvoit plusieurs

provisions importantes qui d~montrent les opportunit4s

concurrentielles des investissements 
en comparaison avec d'autres
 
pays en vole de d~velopperent.
 

Les provisions les plus importantes incluent la garantie de
 
repatriement du capital investi et des dividendes en devises ; un
 
montant de 5000 dinars pour les dtudes de faisabilitd ; des taux
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de crddit pr4fdrentiels ; 5% du codt des dquipements si
 
l'investissement est localisde dans une zone ddshdritde 
; 	 10% de 
subvention du coat de l'4quipement agricole, codt de formation du
 
personnel pour des technologies avancdes ; un don & concurrence de
 
50.000 dinars pour financer la participation du management dans la
 
propritd ; une pdriode de grace en terme de taxe de 10 ans ;

exemption de taxe sur les moyens de production achetds
 
localement ; etc*...
 

L'Agence de Promotion Industrielle (AP') est responsable des
 
investissements, entre autre, dans l'agro-alimentaire, alors que

le code des investisseurs agricoles est exclusivement limitd A 
1'agriculture.
 

Les encouragements des codes agricoles et industriels sont
 
les mgme, & l'exception des provisions relatives aux coats du
 
capital et aux exondrations des taxes sur les revenus gagnds en
 
Tunisie.
 

b. Les activit6s non permises au capital 6tranger
 

Les activitds Agro-Industrielles non autorisees au capital
 
dtranger sont trbs limitdes sinon inexistantes.
 

c. Limite do la participation 6trangbre
 

Le partenaire tunisien doit possdder au moins 50% de capital
 
d'un investissement de "Joint Venture".
 

d. Acquisition do Biens Immobiliers
 

La terre agricole ne peut pas 6tre vendue aux dtrangers. Le
 
gouvernement fournit des 
contrats de location de la terre &
 
concurrence de 40 ans.
 

15. LES REGLES DE CONCURRENCE
 

L'UTICA a re(u une proposition pour la crdation d'un
 
institut de d~veloppement des entreprises exportatrices. Cet
 
institut s'adresse aux probl~mes du passage de la Tunisie de sa
 
position d'importateur potentiel & une 4conomie basde sur la
 
concurrence 
entre le marchd local et l'exportation. Pour cette
 
fin, la Tunisie a besoin d'une assistance consid4rable en mati~re
 
de formation. Tunisie besoin d'une nouvelle
La a 	 classe
 
d'entrepreneurs capables de tirer profit des avantages comparatifs

existants avec un objectif de rdaliser des dconomies d'4chelle.
 

Du fait que la politique de substitution d'importation a
 
conduit & l'installation des 5.000 entreprises existantes de
 
petite et moyenne tailles, son dlimination rdsultera en un
 
environnement dconomique d~favorable pour la survie ces
de 

entreprises. L'environnement futur pour des entreprises agro­
industrielles en Tunisie doit 6tre concurrentiel le
sur marchd
 
intdrieur ainsi que pour l'exportation. C'est dans ce sens, que

1'UTICA a identifid certaines contraintes cldes telles que :
 

* 	 Le manque de managers et ouvriers specialisds et bien 
formds, en plus de l'absence de programmes de formation 
pour les individus disposes A devenir plus efficaces et
 
utiles.
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* 	Les politiques conservatrices Jes banques qui ne sont pas 
disposdes A prater aux indi.vidus ne disposant pas de 
garanties hypothdquaires. 

* 	 Les retards considdrables dans la rdalisation des projets 

* 	 Le manque d'habilitd technique dans le choix des 
dquipements addquats pour un investissement spdcifique. 

* 	 La ddpendance du commerce tunisien des intermddialres 
6trangers particulibrement des Italiens pour 1'huile 
d'olive et des Frangais pour les dattes. 

L'UTICA s'est ingagd pour dtudier ces problbmes avec
 
1'institut proposd. Cet institut, s'il est financd par un
 
organisme de d6veloppement aura les attributions suivantes :
 

* 	 De former les managers et les ouvriers pour amdliorer la 
productivitd. 

* 	 De fournir les services et l'assistance n~cessaires dans 
le domaine de fiscalitd, de ldgislation, de gestion, de 
choix d'4quipement de technique de production et autres. 

* 	 De fournir des services de location de court terme de 
bureau d'4quipement, de production, de stockage ainsi que 
de service de comptabilitd, de secrdtariat, de traitement
 
des donndes et de maintenance.
 

* Dans le but de rdaliser ce programme, des professions 
similaires doivent &tre identifides avec classement de leur 
besoin prdcis pour que la formation soit assurde d'une manihre 
efficiente
 

16. LE CONTROLE DES PRIX
 

Les prix des produits agricoles sont gendralement trbs
 
dlevds. Le gouvernement tunisien envisage 1'1imination de la
 
politique de contr6le des prix mais d'une manibre graduelle. Le
 
but est d'arriver & suspendre tout contr6le des prix en 1991 &
 
l'exception du pain et des huiles.
 

17. LES IMPOTB DES ENTREPRISES
 

La rdforme fiscale est en cours de rdalisation, elle
 
consiste en :
 

Une taxe & la valeur ajoutde institude en juillet 1988.
 
Hassen Dachraoui, Directeur Gdndral des Taxes a d~clard que la TVA
 
s'est montrde efficace pour rdduire les fraudes et accroltre les
 
recettes nettes des taxes.
 

Imp8t sur les b~ndfices. Une proposition est en cours de
 
prdparation pour 4tre prdsentde au parlement & la fin dr 1989.
 
Celle-ci regroupera plusi3urs taxes et facilitera le calcul des
 
imp6ts.
 

Imp6t gndral sur le revenu (IGR) qui sera prdsentd aussi au
 
parlement cette annde, ceci allbgera le mc¢ntant des taxes de ceux
 
qui actuellement payent des taux assez 4levds. Le ministbre des
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finances ddcidera des taux pour les diff rentes
plans et des 

catdgories de salarids.
 

Le systbme d'imp6t actuel prdvoit des taux de 70% pour les
 
normes
salarids relativement mal payds selon les des entreprises
 

internationales. La Citibank fait face & des difficultds pour
 

compenser ces cadres supdrieurs A cause des seuils des taxes tr~s
 

bas. Ce systbme d'imip8t donne des chances aux entreprises pour
 

s'arranger & augmenter les salaires de leurs employds.
 
a eu lieu A la fin
Une r~duction des charges de sdcuritd sociale 


de 1988. La libert6 des salaires dans le secteur privd est aussi
 

envisagd pour donner aux entreprises plus de libertd, de d4cision
 

en mati~re de salaire. Les multinationales prdf~rent des recrute­

locaux sur contrat de courte durde renouvelables et ce pour
ments 

mieux responsabiliser les employds locaux.
 

Les services d'imp6t seront rdorganisds et la "charte des
 
selon
contribuables" est en cours de rdalisation Monsieur
 

Dachraoui. La rationalisation du syst~me d'imp6t existant est
 

ndcessaire pour que les pays hors de taxe sachent clairement leurs
 

droits et leurs obligations. Thdoriquement, ceci permettra
 

d'dlargir la base des imp6ts et d'apporter davantage les
 

contribuables dans le syst~me.
 

18. COMMERCE EXTERIEUR
 

Les produits agricoles les plus importants A l'exportation
 

sont l'huile d'olive, les dattes, les agrumes et le vin. La
 

couverture des importations par les exportations a diminud de 81%
 

en 1985. Le d~ficit commercial pour l'agriculture a
en 1976 & 49% 

augmentd de 5 A 20% du total du ddficit commercial. Ce d~ficit de 

185 millions de dinars augmentera jusqu'A 565 millions de dinars 

soit & peu pr~s 3,5 fois en supposant que les exportations 

manufacturi~res de pdtrole et de tourisme seront maintenues A leur 
car
niveaux actuels. Malheureusement celles-ci ne le seront pas 


les rdserves de pdtrole sont au declin.
 

Les importations subventionndes par les pays exportateurs & 
la Tunisie des produits tels que les cdrdales ne peuvent pas aider 

la Tunisie & d6velopper son syst~me de march6 libre. 
De ce fait la tarification de "l'Uraguay Round" serait bdndfique 

sur le plan politique d'importation dans le long terme. 

en
Les rdsultats prdliminaires du commerce ext~rieur 1988
 

fournis par l'Institut National de Statistiques (INS) rdv~lent une
 
milliard de
augmentation de 29,4% du ddficit commercial soit 1,1 


dinars. L'INS montre que les exportations ont augmentd de 16% et
 

ont atteint une valeur de 2 milliards de dinars mais la croissance
 
et un
des importations 4tait plus importante atteignant 26,2% 


total de 3,2 milliards de dinars. L'augmentation des exportations
 
provient essentiellement du phosphate, du textile et des fruits de
 

mer. Le ddclin de la production agricole d i A la s~cheresse a
 

entrain l1'augmentation des importations des produits alimentaires
 
de 53%.
 

Si la Tunisie envisage d'encourager les entreprises privdes
 

pour l'importation des produits alimentaires A la place des
 

organismes para-etatiques en leur accordant des encouragements,
 
elle dolt aussi revoir ses objectifs d'autosuffisance alimentaire
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pour produire les produits dans lesquels elle a un avantage
 
comparatif.
 

Les taux des taxes d'importation sur les produits agricoles
 
et alimentaires, dont aussi les intrants, varient actuellement de
 
17 & 43%. La plupart de ces taux sont proches de 43%.
 

Quelques concessions sp'ciales sont accorddes & certains
 
moyens de production agricolei tels que les machines dont le taux
 
pout Atre de 10%. Voir tableau C : taxes d'importation des
 
produits agricoles, A la fin de cette section. 

a. Les changements dans la communaut6 europ6enne pour
 
1992.
 

Monsieur Jacques Huntzinger du minist~re des affaires
 
dtrangbres frangais a organisd le second forum m6diterranden pour
 
les 7 pays Ouest Mdditerranden & Tanger en Mai. Ce forum a traitd
 
entre autre des relations entre 1'UMA et la Communautd Europdenne
 
& 1'horizon 1992. Les diffdrents pays ont conclu que
 
l'augmentation de l'aide de la CEE aux pays de I'UMA n'est pas
 
possible. Ils ont plut6t prevu un systeme de partenariat entre
 
privd de P'UMA et de la communautd europdenne dans le domaine de
 
transfert des technologies qui pourra 6tre avantageux pour les 
deux parties. Ceci peut dtre coordonnd par les chambres de 
commerce et de 1'industrie. 

b. Contr6le des importations
 

La Tunisie a ddveloppd un programme de libdralisation de 
1'importation qui dliminera A 1'horizon 1991 les quotas et 
r4organisera les systbmes des tarifs actuels pour rdduire les taux 
& 1'importation de 45% & 25%. 

Les produits alimentaires de base ne sont pas soumis & une
 
protection tarifiaire dans le but de maintenir leur prix assez bas
 
alors que les produits industriels sont protdgs contre la
 
surdvaluation du taux de change des tarifs a~sez dlevds et des
 
restrictions quantitatives.
 

c. Tarifs et taxes & l'importation
 

Des taxes prdf~rentielles sont disponibles pour 1'Algdrie,
 
l'Arabie Saoudite, le Bahrin, la C6te d'Ivoire, les Emirat Arabe
 
Unis, l'Irak, la Jordanie, le Kouweit, la Libye, le Maroc, la
 
Mauritanie, le Niger, le Sdndgal, le Soudan et la Syrie.
 

d. Mesures non tariflaires
 

Ii est n~cessaire d'inventorier les mesures non tarifiaires
 
actuelles et dventuelles aux quelles font face les exportations
 
tunisiennes ainsi que d'dvaluer leurs impacts. Une fois ceci est
 
fait, il y a lieu de procdder & 1'identification des produits
 
prioritaires a mettre A la disposition des nOgociateurs de
 
l'Uraguay Round" sur les dchanges multilatdraux. Ii est recommandd
 
que la L.ate de ces produits soit dtablie immddiatement.
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a. Les zones de libre 6change
 

Les zones de libre dchange ont dtd approuvdes et ddj&
 
utilisdes par l'industrie des textiles en Tunisie.
 

f. Promotion des exportations
 

Certains produits agricoles ou agro-alimentaires tunisiens
 
sont connus par leur originalitd et constituent l'4mage de la
 
Tunisie & 1'tranger. Parmis ces produits on cite :
 

* 	 la meilleure huile d'olive vierge dans le monde 

* 	 les meillurs dattes Deglet Ennour connues dans le monde 
entior 

* 	 les cldwantines les plus douces dans le monde 

* 	 les oranges Maltaises rdputdes par leur couleur et leur 
douceur 

* 	 La harissa, une sauce piquante tr&s apprdcide dans 
plusieurs pays 

Les produits les plus export4s en Tunise sont : lhuile
 
d'olive, les fruits de mer, les agrumes, les abricots, les
 
amandes, les ldgumes frais, les fruits et les l6gumes transformds
 
et le vin.
 

Le programme de participation du CEPEX aux foires
 
internationales pour l'annde1989 s'est limitd & l'exhibition ONV
 
de Berlin en janvier fdvrier 1989 et la foire d'ANTJGA A Cologne au
 
mois d'octobre. Cette dernibre a dt4 rdalisde par l'intermddiaire
 
de "International Trading Company" appartenant au groupe Ben
 
Yedder.
 

Le pays a besoin d'axer l'intdr~t essentiellement sur la
 
rdorientation des ressources vers les produits exportables par la
 
promotion des initiatives du secteur privd.
 

Le centre de promotion des exportations (CEPEX) est composd
 
entre autre d'une section agricole et de promotion des activitds
 
agricoles. Crd par la loi 73-70 de 1973 le CEPEX est sous la
 
tutelle du ministbre de l'Economie Nationale. Ii a pour tdche
 
principale de faciliter les contacts entre commergants tunisiens
 
et 6trangers. De ce fait, il s'occupe de :
 

* 	la recherche et de l'4tude des march4s
 

* 	guider et assister les exportateurs tunisiens
 

* 	assister les exportateurs 6trangers
 

* fournir l'information relative aux marchds extdrieurs et A
 
1'exportation
 

* contribuer 	au d~veloppement des politiques nationales
 
relatives au commerce extdrieur
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g. Accords pr6f6rentiels
 

II existe un arrangement prdfdrentiel entre les pays du
 
maghreb. Toutefois, les dchanges entre ces pays sont tr~s limitds.
 
La Tunisie ne rdalise que 3% de son commerce international avec
 
les pays du Maghreb alors qu'elle fait 72% avec la Communautd
 
Europdenne. En outre, dans le but d'amdliorer la situation des
 
4changes mutuels, les 3 pays du Maghreb du centre envisagent
 
1'instauration d'une dconomie de marchd et projettent de rdaliser
 
la convertibilitd de leurs monnaies dans le proche avenir.
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Tableau C: Taxes i l'Importation des Produits Agricoles et Facteurs de Production 

Codes Produits 

03.01.A Le THon 
06.0 .A Bulbes dormants 
06.02.A.I Palmlers dattlers, ptpinitres
06.02.A.11 Plants de vignes, pepinitres

06 02.A.II1 j.unes oliviers 

07.01 .Aa Semences Pomme de Terre 
05.01.C.l Plants de [ralsiers
01.01 .C Daises 
08.02. Agrumes en Irais 
08 03.A.B. Figues fraiches et skh .s 

O0 4.A Raisins Frals 

08.03. Amandes 

08 06. Pommes et poires Fraiches 

08.07. Fruits Anoyeaux
08.12. Abricots secs 

9 04 D Harissa 

10)01 Bit 

10.03 Orge 
10.1)3 Mals 
15.07.D. Huile d'elive 
17.01.B. Sucre 
18.06 Chocolat 
19.07 Pain et patissei le 

1908 Produits fins de Boulangerie

20.00 Fruits et Ifgumes transform6s 
2203 Vin 
23,01 Farine 
55.01 Cotton 
34.03.A Wohrateurs 
84.12 Compresseurs d'air 
84.15)D. Machines de refrigfration
84.18 Centrilugeuses
84.21 Pulv6risateurs 
84.23 Equipement de forage
84.24 Equipements agricoles
84.25 Moissonneuses Batteuses 
84.26 Equipments tahiers 
84.26 Equipement de fabrication deyj
84.28 Equipements Avicoles 
84.29 Equipements de Minotterie 
87.01 Tracteurs agricoles 

Taxe Moyenne: 30,42% 

taux de taxe Taxe Facteur Prdt 
Excep Prdtion concur. 

27
 
25 *
 
Prohit 2
 

17 
25 
17 *
 
17 *
 
Prohib* 
29 * 
43 S 

29 
43
 
43 ,

29
 
43
 
43
 
17 *
 
17
 
17 
43 
40
 
43 
27 
43 
43 
43 
17 
17 
17 10 * 
43 a 
43 
17 10 
17 10 
27 10 
27 10 
27 10 
27 10 
17 10 
27 10 
27 10 
27 10 

Sobrce: Moktar Hammami . Inspecteur Gentral . Chef du Service de la Valeur. Direction Gen6rale 
dez Dousnes. Tunis , Novb 1989. 

http:06.02.A.11
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ANNEXE B : LES FACTEURS DE PRODUCTION AGRICOLE
 

1. LES RESOURCEB NATURELLE8
 

a. Le climat
 

La Tunisie dispose d'un climat mdditerannen allant de
 
l'humide dans le Nord jusqu'& l'aride dans le sud. Les
 
tempdratures moyennes dans les zones agricoles les plus

importantes varient de 64 degrds F dans le Nord et Nord West & 68
 
F dans le Sud. Les pluies sont gdndralement plus abondantes dans
 
le Nord et baissent plus on va vers le Sud. L'automne et le
 
printemps 	sont les saisons les plus humides. Toutefois, la Tunisie
 
est caractdrisde par des precipitations tr~s variables selon les
 
anndes et selon les r~gions. En effet, la Tunisie a connu une
 
s~cheresse sdv~re durant les deux derni~res anndes.
 

Les quantitds de pluies par zone sont donndes dans le
 
tableau A suivant.
 

Tableau A 	3 Moyennes annuelles des pluies dans certaines villes 

villes Hoyenne Moyenne
 
1901-1960 (mm) 1970-1980 (mm)
 

Tunis 	 450 
 485
 
Jendouba 	 458 
 452
 
Sousse 310 
 380
 
Sfax 	 200 
 243
 
Gafsa 	 163 
 200
 
Djerba 198 255
 

Sources : 	 Minist~re de l'Agriculture. Annuaires des statistiques
Agricoles 1987. 
Tunis, Nov. 1988 

b. Les sols
 

Aucun examen ddtaill des sols tunisiens n'a etd entrepris 
dans cette dtude. La non disponibilite des cartes des sols en est
 
la cause.
 

La topography du pays indique qu'il existe diffdrents types
de sols. Les zones les plus basses de la Tunisie ou on pratique le 
plus souvent l'agriculture intensive ont des sols plut6t
alluviaux. Ces sols sont gdndralement profonds. La prdsence des 
sediments marins a des impacts ndgatifs sur la qualitd des sols. 
Dans certaines zones du centre et du sud l'vaporation a entraind 
la formation d'une couche de sel considdrable. 

La tournde effectude sur to-rrain nous a donnd l'impression
 
que la qualitd des sols tunisiens est favorable & la production

d'unr importante gamme de produits agricoles. L' rosion du sol
 
existe dans certaines zones et a dtd particulibrement observde
 
dans les r4gions entre Tunis et Mateur et Sousse et Sfax.
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TUNISIE LES REGIONS DE PRODUCTION 

CEREALES 

BOVIN AGRUMES 

FOURRAGE 
~LEGUMES 

-RAISIN 

OVIN 

LEGUMES 

OLIVES 

CEREALES 

OV IN 

DATES 

OLIVES 
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c. Ressources en eau et irrigation
 

La majoritd de la production agricole tunisienne ddpend de
la pluie. En 1987, la superficie irrigude 4tait de 165,070 ha soit

4% du total des terres agricoles alors que le VIIhme plan indique

qu'il existe 243000 ha de 
terres irriguables. De ce fait il est

clair que 32% des terres potentiellement irriguables sont pas
ne

exploitdes. La majoritd de ces zones 
irrigudes sont localisdes au

Nord-West, Nord-Est et 
sur les regions c6ti&res du pays. Les
 
ressources potentielles en eau sont dvaludes A 3700 millions de m3
 
environ.
 

Le gouvernement tunisien a donnd une prioritd 
absolue aux
investissements pour le d~veloppement des ressources en eau.
 
Entre 1982 et 1987 les investissements publics dans le secteur

hydraulique ont dtd d'environ 663.7 
millions de dinars soit
 
environ 42% du total des investissements agricoles. En 1987 Le

prix payd par les agriculteurs pour l'eau d'irrigation provenant

des projets publics est de 22 millimes/m3 environ. Le montant de

la subvention est d'& peu pros 63 millimes/m3 soit 73% du codt de
 
revient de l'eau.
 

La salinit4 de l'eau souterraine est souvent dlevde dans
 
plusieurs r~gions.
 

Aucune carte des ressources en eau ou des projets d'irrigation n'a
 
pu etre obtenue par les consultants de I'ASACI.
 

d. Occupation du sol
 

La Tunisie couvre une superficie totale de 16,2 millions
 
d'ha dont 30% de terres cultivables, 21% de parcours, 6% de for~t
 
et 43% de terres non agricoles.
 

La production agricole en Tunisie 
est trbs diversifide avec
 
les cdrdales et l'arboriculture occupant la majoritd des

superficies. Les rdgions agricoles et les productions sont donndes
 
sur la carte de Tunisie jointe A cette section. La r~partition des

sols selon les rdgions et les cultures sont donndes dans les
 
tableaux B et C.
 

2. LA PRODUCTION
 

La production agricole en Tunisie est 
tr~s diversifide.
 
L'arboriculture et la production animale sont les secteurs les
 
plus dominants contribuant d'environ 
27% chacun dans le revenu

agricole. L'arboriculture et les cdrdales occupent environ 87% des
 
terres agricoles labourables (1987). Le tableau C montre les

speculations agricoles les plus importantes par r~gion. Ii faut
 
noter que le total des surfaces en cultures du tableau 
C ne

coincide pas avec celui du tableau B et ce A cause des cultures en
 
intercalaires.
 

Les donndes statistiques relatives & la production 
et aux
 
rendements ne sont pas disponibles pour toutes les spdculations

agricoles. Aucun examen de la qualit6 de la base des donndes n'a

pOe etre rdalisd. Ii apparait toutefois, que certaines donndes
 
statistiques ndcessitent quelques dclaircissement. Le tableau D

ci-dessous donnera les productions et les rendements de certains
 
produits agricoles.
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Tableau B: Occupation du Sol (en I00ha) - 1937 

R48ion 	 I Nord-Est INord-West I Centre-Est ICentrewest I Sud ITotal TunisieI I ! I L W _ _ 

- S ngricole en
 

production 630,8 880,1 977.6 964,1 603,3 
 4055,9
 

-Jachefe 115.3 232.6 106, 233,1 67,4 754,9
 

*Total S.agricole 746,1 1112.7 1084,1 1197,2 670,7 4810.8 

- Parcours 86,6 77.3 96,4 230,1 2860.4 3350,8 

- Fordts-incultes 204.5 293.4 26.5 463,1 29.5 1017.0
 

- autres 130,7 156.4 94,8 378,5 7050.4
6290,0 

Total 1167.9 1639.8 1301,8 2268.9 9850,6 16229,0 

Source: Ministre de Iagriculture. Annuaire des statistiques agricoles 1987. Tunis Novb 1989. 

Tableau C: Superficies agricoles / Speculation ( en 1000 ha ). 1987. 

Region Nord-Est I Nord-west I Centre Est ICentre Westl Sud I total Tunisia 

0C6rales 225,3 642,9 216.1 469,4 240,5 1794,2 

'Fourages 130,3 92.2 18,0 48.8 2.2 219,5 

'L~gumineuses
( Frais et s,) 49,3 51,2 19,5 5.9 3.4 129.4 

'Legumes 56.6 16,6 20,4 19,9 8.7 122,4 

*Arborlculture 168.8 82,5 793,4 539,0 312.4 1896,I
 

Awres 11,5 12,4 1.1 0.8 
 1.5 27.3 

Total 	 641,8 898,0 1068.0 1083.5 568.7 4260.8 

Source : Ministwre de I'Agriculture. Annualre des statistiques agricoles. 1897. Tunis Novb 
1939. 
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2. PRODUCTION ANINALE - PRODUITS DE HER 

PRODUIT UNITE 1984 1985 1986 1987 1988 

" Vaches laitlires 1000 342.0 

" Production de 
Ila t Total 1000 t 268.0 

" Lait Ilvr6 aux 
centreale lilt1&rea 1000 t 35.2 

Production/vache 

(43X des vastheu sont 
en lactation) kg/vache 1,822.4 

352.0 

290.0 

37.0 

1,916.0 

334.0 

203.0 

36.2 

1,413.5 

355.5 

44.3 

346.4 

Ovin nombre 1000 5,561.0 5,846.0 5,409.0 5,707.0 

* Caprins nombre 1000 1,069.0 1,154.0 1,047.0 1,155.0 

* Viande Bovine 

Ovine 
Caprine 

Poutet 

1000 

1000 

1000 

1000 

t 

t 

t 

t 

33.6 

33.3 

5.2 

40.5 

36.0 

38.0 

5.6 

41.3 

38.9 

36.4 

5.8 

43.9 

38.4 

38.8 

6.2 

41.3 

* Osufa million 970.0 1,032.0 1,063.0 930.0 

Prodults de mer 1000 t 74.9 88.9 92.7 99.2 

01/12/89 
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3. ORGANISATION ET GESTION DES EXPLOITATIONS
 
AGRICOLEB
 

La taille moyenne des exploitations agricoles en Tunisie est

d'environ 22 ha de terres labourables et parcours. La plupart des
 
exploitations sont familiales et utilisent la main d'oeuvre 
comme
 
moyen de production prdponddrant. Les exploitations maraich~res
 
sont typiquement plus petites avec une taille moyenne de 3 ha. Les
 
habitudes et coutumes d'hdritage ont entraind tin morcellement
 
remarquable de telle mani~re qu'on observe assez 
souvent des lots

de moins de 0,3 ha. Les grandes exploitations se trouvent dans les
 
fermes dtatique-. que le gouvernement envisage de cdder sous forme
 
de location ou de ventes, ce qui donnera 
une chance au secteur
 
privd de bdndficier de grandes superficies.
 

4. LA SITUATION FINANCIERE DES EXPLOITATIONS
 

AGRICOLES
 

a. Les prix
 

Les deux tableaux suivants (E et F) donnent tne information
 
globale sur les prix de certains pLoduits agricoles ainsi que cet­
de certains moyens de production.
 

b. Les co1ts de production
 

Aucune enqu~te ou collecte des co(ts de production A 1'6chelle
 
nationale 	n'est rdalisde par le ministere 
de 1'agriculture. Le
 
minist~re apparamitent d~veloppe des 
fiches des coQts annuels da
 
production pour certains produits. 
Ces fiches servent pour das
 
fins de planification et des interventions de l'etat. Le tableau G
 
contient des donndes supposement representatives des coats de
 
production de certains produits agricoles.
 

Tableau G : 	CoQts de production de certains produits
 
agricoles - 1988,
 

Produit 	 Unitd 
 CoQt de production
 

Bl (en irrigud) 	 D/tonne 152.60
 
dollar/bushel 4,47
 

Luserne (codt total D/ha 574,71

de la production dollar/acre 250,09

totale annuelle)
 
en irrigud
 

Tomates (en irrigud) D/tonne 86,64

de plein champ dollar/tonne 84,69
 

Pomme de terre 	 D/tonne 164,45
 
dollar/cwt 8,02
 

Agrumes 	 D/tonne 63,84
 
dollar/caisse 2,34
 

Dattes 	 D/tonne 504,65
 

dollar/lbs 0,25
 

Source : Ministbre de l'Agriculture. Tunisie. Fiche des codts 1988
 



TABLEAU E - PRIX DE CERTA-NS PRODUtTS AGRICOLES (COMPAAj:SON ENTPRE LATUNISIE ET LES USA)
PRIX RECUS PAR LES AGRICULTEURS 1986-88 

PRO DUIT UNITE 

1986 
TAUX DE CHANGE 1 US - .. TD 0.84 

RODU.ITS 

. Bles 
 t 190.43 
. Pommes de terre 
 t 197.57 

. Agrumes t 
 233.28 

. Amandes 
 t 2975.48 


2. PRODUCTION ANIMALE
 
.Bovins 
 kg 1.58 

.Viande 
 kg 2.03 


. Lait kg 0.26 

. Poulet-s de chair 
 kg 1.15 


. Oeufs douzaine 0.76 


Sources : US ERS, Publications 
Ministere de l'agricul-ure, -"unis 

PRIX/UNITE EN DOLLAR US 
TUNISIA USA 

1987 1988 1986 1987 

0.78 0.90 

228.18 99.58 93.70 
245.53 
 110.89 95.90 

305.95 125.52 147.86 


4177.91 4232.87 2094.39 


1.80 1.16 1.35 

2.26 1.52 1.72 


0.29 0.28 0.28 


1.29 
 0.76 0.63 

0.97 0.61 0.53 


1988 

122.36 
121.03 
192.83 

2425.08 

-4 

O 

1.47 
1.53 

0.27 

0.75 
0.53 

12/11/89 
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TABLEAU F : COMPARAISON DES PRIX DE CERTAINS INTRANTS AGRICOLES
 

PRIX PAYES PAR LES AGR!CULTEURS - 1989
 

PRODUIT - SERVICE 


1. 	SEMENCES
 
" B16 

" Tomates de raison 

" Pomme do terre 


2. 	ENGRAIS
 
• Nitrate d'ammonium, 33,3% 

• Superphosphate 45% 

* Sulfate de potassium 50% 


3. 	PRODUITS PHYTOSANITAIRES
 
* Furadan 

* 2,4 D, 

* Dithane 


4. 	EAU D'IRRIGATION
 
" Westlands-Irrigation 

District de Californie 


" Zone de Mateur - Tunis 


5. 	MAIN D'OEUVRE
 
Main-d'oeuvre occas. 

Permanante 


d. MECANISATION
 
. Labour tracteur 110 CV 

. Moissonneuse batteuse 


UNITE 


t 

kg 

t 


t 

t 

t 


kg 

1 

kg 


acre ft
 
acre ft 


h 


ha 

ha 


PRIX/UNITE EN DOLLAR
 

TUNISIE USA
 

204.30 264.00
 
32.26 55.00
 

376.34 330.60
 

121.18 138.46
 
117.20 175.82
 
306.45 285.71
 

3.40 1.17
 
4.30 2.10
 
6.01 3.74
 

25.00-75.00
 

80.18
 

0.47 4.25
 
4.40% 11.80%
 

11.29 14.82
 
29.57 44.46
 

12/01/89
 

Source : Fiche de cout , Ministbre de l'agriculture, Tunis, 198:
 
donndes Huber Farm Managment, Memphis, TN & Frenso, CA
 

http:25.00-75.00
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c. Les revenus du secteur agricole
 

La valeur totale de 
tous les produits agricoles a augmentd entre
 
1984 et 1987 comme le montre le tableau H.
 

Tableau H : Valeur de la production agricole
 
(en million de dinars)
 

Produits1984 1985 1986 1987 

Cdrdales 130,.7 279,0 95,4 316,4 

Arboriculture 287,0 284,6 312,0 354,4 

Ldgumes 184,8 187,6 197,8 226,2 

Production 340,8 386,0 437,7 459,9 
Animale 

Produits de mer 88,0 96,6 108,8 133,9 

Autres 37,2 60,5 57,6 58,0 

Total 1068,5 1294,3 1209,3 1548,8 

Source : Minist~re de 1'agriculture. Annuaire des statistiques
 
agricoles 1987, Tunis - Nov 1988.
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ANNEXES C 

Donn6es de Base du Commerce Exterieur 
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looe d base A secteur agricole o Tuisie 

A. Sperflcie et Population - IM3 

Supei icie totale : 164.500 I' cultive :4,7 millions d'ha : 291
Nombre d'exploitations : 330.000 taille voyenne - 14 ha lmoyenneJ - 7 ha mdiane 
Population totale 
 :7,6 millions population rarale :471
 
Population active ­ :2 millions population agricole :351
 

leveou National et Production : 1988 tan de change : I dollar US 0,842 OT
 

FNI :9282 millions do dollars 
 Prodult Agricole Brut (PADI)
1057 millions de dollars 11,41 d PRIleveom par Capita :1245 dollars Tans do crolssance do P1I : - 21 

1. Total Corrce Izstzlear 1988 nyeue 1981-86 1986 
 1987 198 
milliard de dollarsImportations totales (ts pays) 
 3.1 2.7 2.8

Exportations totales (ts pays) 
3.6 

1.9 1.6 2.1 
 2.4
 

Balance Commerciale 
 -1.2 
 - 1.1 -0.7 -1.2 

Importations totales des USA 0.22 0.19 0.16 
 0.26
Exportations totales des USA 
 0.29 0.12 
 0.03 0.03
 

galanceCommerciale auc USA 
 #0.07 0.07 
 -0.13 -0.23
 

Ides Importations des USI 
 7.1 7.0 
 5.7 7.2
t des F~portations USA 15.3 7.5 1.4 
 1.4
 

C. Commerce hgriole 1967 moyeme i911-86 1986 197 198 
millions de dollars
Importations agricoles totales 
 611 618 
 628 910
Exportations agricoles totales 
 191 248 336 341
 

Daance Commerciale agricole -420 -370 -292 
 -569
 

Jrportat' ns agricoles des USA 
 109 83 78
Exportations agrlcoles des USA 2.7 4.5 8.3 
153
 
7 

Balane Lomerciale auc USA -106.3 -7,1.5 -69.7 -146 

I des importations agricoles des USA 17.84 
 Is 12.4 16.8
 
% des exportatlons agricoles des USA 
 1.41 1.81 
 2.5 2.1
 

D. Lts primcloau prodeiiz import6s es 1988 (on valoor : million d dollars) t
 

Cirfales: 260 
 ille de soJa : 40
 
Viande : 19 Autres belles 
 1 0
 
Lilt : 46 Aimaia vivuts :I1
 

Les prilcipm esportations es 198 (on valonr : millim d dollars) : 

Rille d'ollve :52 Agrues :20
 
Dattes : 17 Autres fruits : I
 

Les pflacipa. prlits I mLrit d'kluu" :
 

Produt 
 em 1000 tonics I d'amtosmffisance
 

hrnies, Mi6 ten'Jre et dur, mais, orge et ris 
 292 
 13

Lait 370 
 63
 

Sources : INS :annie 1988 (ministire do plan) Statislfques de :Janvier/septembre 1988
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[Lat do 	 Coseerce lttrieu de Tuisi 
(egjillion de dollars) 

A.do 1968 	 A4.e 1988' 

Prodwits par lportatioms agriceles iportatios agricoles
ordre d'fortuc 

Total desUAI des MA Prdits Total anIUA I au USA 

IN 187 99 53 Ruile d'ollve 52 15 ­

guile do soja 40 21, 60 Dattes 17 - ­

ils 25 25 100 Oranges 20 - -

Tabac, cigarettes 17 3 is Yin 8 - -

Lait 47 - - Anisau vivants 12 - -

Viandes et velailles !9 I - Aandes I - -

Anivuus 	 vivants II 1 

dont les ghisses sklectionnios I I -

Farie de bli 	 I 100 

Produits agro-allueAtaires 8 I -

Amandes I I 100 

Rig 5 - -

Sucre 37 

Coton 29 

Autres 483 

910 

Balance comserciale tos pays : 5b-, 
Balance conerciale a€ USI 1123 

III: (Sources statlstiqus locales et 

FAAnorms d'chaiges 2-10-84 

I moins de 500.000 dollars 
2 nrgligeable 

1 3 

1 Autres 232 2 

153 16, 	 341 I
 

oo sources US) 

Taux d'&hange du dinar : I dinar = 1,19 dollar US (soye"e do 197) 

Sources :iS 

tbas# sur les statistiques de 1'11S de Jahvier A septembre 
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Ipme d'aliP4thtim/caplta/groWO k Opmes es otages 
1985 

CrMat do d lp es des uhaes/dimrs Opmesu d'allmetatiou/caplta/. 

e diurs 

Prod lts lot 100-50 150-250 250-350 350-500 500-06 )00 

Ciriales 15,0 20,3 24,8 28,0 30,6 33,5 39,7 

Raricots, petits pois 1,3 2,2 3,7 5,3 7,1 9,5 11,6 
et lentilles 

LUgums 10,8 15,2 21,3 27,6 34,8 43,6 55,S 

Fruits et nols 1,8 3:1 4,9 7,5 10,0 1,6 27,1 

Vlandes et volailles 6,2 12,3 20,9 31,8 43,9 6Aq 89,7 

Poissons 0,1 0,5 1,4 3,2 5,2 8,9 18,5 

Lait et d~rlv6s et 2,4 4,6 8,3 13,r 19,2 28,0 43,4 
oeufs 

Sucre et dirlvis 2,2 2,7 3,5 4,4 5,3 6,5 8,7 

Rulies et M.G 4,1 5,5 7,7 9,3 11,6 14, 18,7 

Nourriture et bols-
som eiidebors des 

3,9 6,1 10,9 18,2 27,3 36,7 61,7 

foyers 

Total des dl"enses 48,6 72,5 107, 14,8 195,0 257,6 380,6 
par capita 

CUriales 32,6 28,0 23,1 
ea2 'rcestae 
18,8 15,7 13,0 IC,4 

Raricots, petits pois 2,6 3,1 3,5 3,5 3,7 3,7 3,0 

et lentilles 

LUquies 22,1 21,0 19,9 18,5 17,8 16,9 14,6 

Fruits et noix 3,7 4,3 4,6 5,0 5,0 6,1 7,1 

Viande et volallle 12,9 16,9 19,4 21,4 22,5 23,6 23,6 

Poissons 0,3 07 1,3 2,1 2,7 3,5 4,9 

Lait et dkriv~s et 
oeuis 

4,9 6,3 7,6 9,1 9,9 10,9 4, 

Sucre et dirlv6s 4,4 3,8 3,3 3,0 2,7 2,5 2.3 

Rulles et N.G 8,4 7,5 7,2 6,3 6,k 5,6 4,9 

Repas et boissons 8,0 8,4 10,1 12,3 14,0 14,2 17,8 
en dehors do foyer 

Total des dOpemses 100,0 100,0 100,0 10,0 100,0 100,0 1,30,0 
/capita 

I de la pop./groups 4,0 9,1 21,7 J8,5 18,2 16,1 12,4 

Sources :INS ;enqukL. national@ sur I budget et la consonatlom des inages. Tunisie 1980-85
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TUNISIE : Ddpendance des importations pour quelques
 
produits de base 1988*
 

Produit 	 Consommation annuelle % deu importations/
 
en tonnes consommation totale
 

B1d 	 1.852.000 50,0
 

dont
 

BId tendre 79.000 	 78,0
 

BI dur 973.000 	 20,0
 

Lait 	 670.000 45,0
 

Viandes 	 124.000 7,0
 

dont :
 

Poulet 	 33.000 1
 

Boeuf 	 45.000 21,0
 

Autres 	 47.000 3.
 

Cotton brut 19.000 99,0
 

Tabac (non transformd) 13.000 41,0
 

Sucre (brut et raffind) 195.000 84,0
 

Orge 539.000 46,0
 

Mais 221.000 100,0
 

Tourteau de soja 93.000 100,0
 

maoins de 1%
 

Sources : Ministbre 	de l'Agriculture : Budget dconomique 1988
 
Office des cdrdales
 
INS
 

* basd sur les statistiques de 1'INS - janvier - septembre 1988 

1 
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ANNEXE D : L'INDUSTRIE DES BOITES D'EMBALLAGE
 

Ii existe deux usines de fabrication de boltes d'emballage

en Tunisie. La plus grande se 
trouve A Tunis et la deuxi6me moins
 
importante A Sousse. Ces deux usines ont une cipacitd juste
suffisante pour satisfaire les besoins en boites en Tunisie. 

1. LE NIVEAU DE TECHNOLOGIE
 

L'usine & Tunis s'approvisionne en plaques de m~tal pour la
fabrication des boltes de plusieurs pays 6trangers dont 
principalement la France, l'Italie, l'Allemagne de l'Ouest et 
1'Espagne. 

En gdndral, les plaques de mdtal utilisdes pour toutes les
boites sont d'une dpaisseur tr~s mince ce qui permettra de rdduire
 
les coOts de revient. Toutefois, pour renforcer ces boites assez
 
fragiles des bagues circulaires sont empreint6es tout 
autour
 
rendant leur apparance peu attractive et la lecture des labels
 
plus difficile. Ii est donc recommandd d'eliminer ces bagues pour

les boites A l'exportation car le consommateur 6tranger n'est pas

habitud A les voir sur les boites de petites tailles. 

Les plaques de mdtal utilisdes sont gdneralement vernies sur
 
les deux c6t~s pour protdger la face intdrieure de la rdaction de

l'oxyg~ne de l'air. Ces plaques sont aussi gravdes par les motifs
 
de label exig~s par le client. Les labels papier ne pas
en sont 

utilisds.
 

Les couvercles sont estomp4s A l'usine de transformation de

la mani~re la plus addquate pour eviter les coulages. II est
 
extrdmement important de veiller A la fermeture 
hermdtique des
 
boites.
 

Plusieurs boites de diffdrentes formes et tailles sont
 
produites dans l'usine de Tunis pour l'emballage des produits

alimentaires ou d'autres produits. Plusieurs chaines dans 
cette
 
usine sont modernes, rapides et automatiques alors que d'autres
 
sont semi-automatiques destindes & la production de boites de
 
formes et de tailles vendues en quantitds limitees.
 

Les chaines les plu3 rapides de cette usine utilisent les
 
moyens 
les plus modernes de soudure pour la fabrication des
 
boltes. Toutefois, quelques boites sont encore souddes au 
plomb.

Cette m~thode a dte dliminde dans tous les pays du monde A cause
 
de la contamination des produits alimentaires par le plomb. Les
 
quantitds de plomb dissoutes dans le produit alimentaire est tr~s
 
minime mais trbs inddsirable. Le programme de contr6le de qualitd

dans 1'industrie des boites parait efficace et 
minutieux. Le
 
niveau de toldrance a dtd fixd par "Metal Box Compagny" qui a dtd
 
impliqude dans la construction de cette usine et aussi dans 
le
 
choix de son dquipement. A chaque fois que le seuil de tc±Lrance
 
est ddpassd des instructions sont donndes pour arr~ter la chaine
 
jusqu'& ce que les corrections n~cessaires sont apportdes.
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2. LES ASPECTS ASSOCIES A LA QUALITE
 

a. L'apparance des boites des produits finis
 
Les observations 
et conversations 
avec les responsables du
secteur agro-alimentajre ont 


d'oxydation des 
r4vdld qu'il existe un probl~me
boites essentiellement 
au niveau des deux
couvercles. 
II est difficile de 
se prononcer sur les 
causes
rdelles avant de procdder A une investigation minitieuse.Toutefois, il 
parait justifiable d'attribuer 
ce probl~me
mauvaise manipulation des apr~s 

A une
boites 
 le remplissale et la
fermetu-e. 
II va sans dire que si 
ces boites font l'objet d'un
maniement rude ou 
exposdes A un milieu tr~s frais 
ou mises en
contact de l'eau et de 
l'humiditd pendant des 
pdriodes de temps
assez longues, elles 
se 
rouillent trbs facilement. La qualit4
l'paisseur du vernis utilisd et
 
sur la surface des plaques peuvent
aussi constituer un probl~me. La surface extdrieure 
(grave) de la
boite 
prdsente beaucoup d'dgratignures 
et de grattages. Un
maniement ad4quat et minitieux est 
ndcessair-e 
pour dviter
problme. II ce
est tr~s important de rdduire 
ces ddfectuosit4s 
sur
les produits destinds & l'exportation pour se 
faire crder 1'image
ou la r~putation de qualitd bonne 
et developper la confiance 


l'acceptation des clients. 
et
 

b. La qualitd des produits transformds
 

Quelques produits transformds 
en boites ont 
dt4 examines
d'une mani~re rapide. Le nombre tr~s limit4 des dchantillons
examinds ne peut en aucun cas 6tre representatif de la production
de tout le pays. 
Ce ne sont que des exemples des niveaux de
qualitd observdes.
 

Pour commencer, il est A noter que les abricots transformds
sont exceptionnellement bons. La couleur, ]- godt, la taille et la
texture sont excellents et uniformes. 
Ce produit est tellement
excellent comme 
mentionnd ultdrieurement qu'il doit 
6tre emball
dans des p6ts 
en verre et vendu A des prix elevds. Les haricots
verts et les petits pois transformds ne sont pas de bonne qualit4.
La couleur 
est bonne mais le go~t et la texture peuvent dtre
considdrablement amdliords.
 

Les tomates peldes, en boites (pAides) sont tr~s bonnes. Le
godt, la couleur et la 
texture sont tr~s acceptables.
 

Les coeurs d'artichauts 
en boite ne sont 
pas de bonne
qualitd. Dans cartains pays ce produit est emballd minutieusement
dans des en dans
p6ts verre une selution de vinaigre 
sans
ddfectuositds apparantes. Sous cette forme les coeurs d'artichauts
sont considdrds comme produits de luxe vendus & des prix dlevs.
 

Les confitures examinees ont 
gqn4ralement un 
bon godt mais
une couleur qui appeIle A beaucoup d 'melioration. La confiture decoings gui est tr~s populaire dans beaucoup de pays du 
monde, a
une couleur trbs foncde avec des t~ches noiraEres tr~s apparantes
provenant des graines des fruits.
 

La texture des confitures examindes dtait variable selon les
caract4ristiques s!,
4cifiques de chacune et 
essentiellement la
teneure des fruits de base en pectine.
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Le "Catsup" de tomate examind est emball 
 dans des p6ts en
 verre A vaste ouverture. Le godt et la couleur de ce produit sont

ldgers mais tr~s acceptables. Ii a dt6 remarqud 
que le produit

d~borde du bouchon de fermeture pour se coller au filtage du p6t

entrainant ainsi une oxidation par 
contact avec l'oxyg~ne de
 
l'air.
 

En gdndral, nous pouvons dire qu'il existe 
une variabilitd
consid4rable de la qualitd des produits 
agro-alimentaires
 
examin4s.
 

3. LES ANALYSES ET LEO TESTS DANS LES LABORATOIRES PUBLICS
 

Le gouvernement tunisien a crd le "Laboratoire Centralj
d'analyses 
et d'essais" qul se compose de trois d~partements &
savoir ; les d6partements de bactdrologie, de physco-chimie et des

boissons. En 
plus du Directeur du laboratoire les diffdrents

d~partements disposent respectivement de cinq, sept 
et deux
 
techriciens.
 

Ce laboratoire regoit des dchantillons des produits de
toutes les usines durant 
la pdriode de production ainsi que

d'autres dchantillons des produits A la le
finis mis vente dans 

pays. Ces diff~rents dchantillons sont 
testds pour s'assurer

qu'ils sont conformes aux normes standards du et
et pays aussi
 
pour s'assurer qu'ils sont minitieusement stdrilisds et ne

contiennent pas de micro-organismes dangereux, Ce laboratoire a
 une 
annexe A Sousse qui assure les m~mes tests pour les usines de
 
cette rdgion.
 

Le ddpartement de bactdriologie est hien dquipd pour mener

les tests n~cessaires sur les micro-organismes prdsents dans les
diffdrents produits, particuli~rement leur nombre, la salmonella,

les staphylocoques, les coliformes, les 
clostridiums, les levures
 
et les moisissures.
 

Le d4partement de physico-chimie esL quipd pour mener les
tests de base mais il est ddpourvu de moyens pour mesurer 
la
couleur et la viscositd. L'achat d'un colorimbtre est envisagd

pour 1990. L'acquisition d'un viscosimetre de 
la marque Botswick
 
doit Atre envisagee.
 

Ii est A noter toutefois que ces diffdrents d~partements

quoique bien dquipds, ne disposent pas de matdriel sophistiqu4.

Pour faire face & 1'4volution et au ddveloppement du secteut et

des augmentations des exportations des produits agr 
 ilimentaires,

il est n~cessaire de prdvoir la renovation des laboratoires et de
 
l'4quipement.
 

II existe trois autres laboratoires de contr6le de qualitd.

Le premier est localisd au siege du GICA. II s'agit d'un petit

laboratoire qul ndcessite plus d'dquipement pour qu'il remplisse

sa t~che dans les meilleures conditions. Le deuxibme est un

laboratoire censd 
de mener des analyses trs sophistiqudes. II
fonctionne en veilleuse. Le 
troisibme est dquipd pour d~termi.Nr
 
la prdsence de certaines toxines, les rdsidus des presticides et
 
les mdtaux lourds dans les produits alimentaires.
 

En Tunisie, il existe 
une direction au iminist~re de
 
1'6conomie nationale qui est chargde d'dt,')Iir les normes et les
 

http:d~termi.Nr
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standards de l'industrie alimentaire.
 
I 

Donc, en termes d'intervention du gouvernement on recommande
 
une rdvision rdfldchie et consistante et une mise A jour des
 
normes et standards & utiliser par l'industrie agro-alimentaire.

Ces actions sont n~cessaires pour faire face au ddveloppement
 
continu du secteur mais aussi pour rdpondre aux exigences des pays
 
importateurs.
 

D'autres actions sont & recommender aux laboratoires
 
d'analyses et de contr6le de qualit4 consistent particuli~rement A
 
revoir les mdthodes d'dchantillonnages ainsi que les moyens et la
 
mdthodologie utilisds actuellement.
 

4. 	 COUTB, DEKA.:DH ET INTERVENTION DE L'ETAT DANS LES BOITEB 
D'EMBALLAGE. 

D'autres informations sur l'industrie des boites d'emballage non
 
pr4sent~es dans ce rapport - les coats, la demande et
 
1'intervention du gouvernement peuvent Ctre developpdes par la
 
recherche et des investigations compldmentaires,,
 



ANNEZZ 8 : PROJET DE CONCENTRE DE TOMATE
 

Le tableau 4 montre les estimations des coats de production

du concentrd de tomate en Tunisie par une usine d'une capacitd de
 
10 tonnes par heure. II s'agit d'un exemple simple de projet dont
 
la rdalisation est trbs possible. Quelques chiffres de ce tableau
 
mdritent cette explication :
 

1- Le coQt estimd & 0,383 dollars (38.3 cents) par pound est tr~s
 
raisonnable et permet des profits assez dlevds aux prix actuels
 
ou sous des conditions normales de marchd.
 

2- Les ventes du produit de cette usine augmentera le revenu des
 
exportations de la Tunisie de 2 millions de dollars/an.
 

3- L'usine produira environ 4,5 millions de pounds (environ 2100
 
tonnes) de concentrd de tomate en fonctionnant 24 heures par
 
jours durant 6 jours par somaines pendant uniquement 12
 
semaines.
 

4- Les emplois qui seront crdds par cette usine directement ou
 
indirectement, & travers les secteurs associds, seront de
 
1'ordre de 280 hommes par annde et les salaires 4quivalants
 
sont d'environ 485.000 dollars par an.
 

5- Les coats sont estiins sur la base d'une production de tomate
 
fraiche de 35 tonnes/ha sur environ 330 hectares de terres. En
 
Californie, la moyenne des rendements est d'environ 75
 
tonnes/ha mais il y a des producteurs qui ont atteint 135
 
tonnes/ha. Ceci nous laisse dire qu'il y a une bonne raison de
 
croire que les rcndements en Tunisie peuvent 6tre amdliords par
 
l'utilisation de meilleures varietes, et une bonne
 
gestion au niveau de la ferme.
 

6- Ces coQts peuvent 6tre r~duits en amdliorant les rendements &
 
l'hectar, en augmentant le taux de mati~res solides des tomates
 
en utilisant les varidt4s et les techniques culturales
 
approprides ; en allongeant la dur4e de transformation et en
 
ameliorant l'efficience opdrationnelle des usines. Les figures
 
1 et 2 montrent 1'effet du taux de matieres solides et de la
 
durde de la saison sur le codt de production.
 
La figure 2 montre l'effet du coat initial sur le cot du
 
produit final et suppose un investissement de 2,8 millions de
 
dollars.
 

Tableau 1 - Budget et comparaison, montre une estimation
 
prdliminaire dej co~ts de production avec une
 
comparaiaon avec les U.S.A pour les m~mes conditions
 
de production.
 

Ii est A noter que les co~ts de production en Tunisic' sont 
basds sur les conditions actuelles sans tenir compte des 
dventuelles ameliorations technologiques. II est logique de 
supposer qua les rendements/ha et les coQts penvent dtre amdliords 
avec l'introduction de nouvelles technologies. Cette hypoth~se a 
dt4 soutenue par les agriculteurs que nous avions visitds. 
Actuellement il parait raisonnable de planifier sur !a base d'un 
coat de revient de la tomate fraiche de j,6 dollar/livres (soit 
environ 1,3 doliers/kg) ou m~me moins, Ces hypotheses restent 
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toutefois & confirmer. Le tableau J - Transformation des tomates
montre ­l'impact du rendement sur les 
cocts de production des
tomates fraiches.
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TABL',AU N4 : Eatfmation dam c'Ots do production du concentr6 do tommte.
 

Paremtre3G2AnMreLL
 

.CoOt totaux 	 2824280 0. Production
 

.EffIclence 
 80% .Rendement: 35t/hq
 

.Pdriods do fonct tomutes 12 semalnes
 

autre 2 semaines .Besoin pour alimenter
 
l'usine 329hq
 

.Capacit6 	 10t/hq
 

.Dur6a h6bdomadelre
 

do fonctlonnement 120h
 

1.Hatibro Promiero 	 coot 
 coot muttiptlicateur coot do prod/livre de
 
D/tonn mlttiltivre Mlltme Centimes
 

.Tomato Transformla 
 70 32 5.6 	 178 19.1
 

2.Charges variable* 	 coot 1985 coot !nflation
 

millime/bolto mitti/lvre
 

.Main d'oouvre,qgstlon 44,62 23 30.00 
 30 3.2
 

.Energie,eu 
 9,24 5 30.200% 6 0.7
 

.Autre coot 24.01 
 12 30.00% 	 10 1.7
 

S/Total coos variables 
 52 5.6
 

3.CoOts fixes 	 Valour 
 Facteur Produit
 

alloude 	 livres/au
 

.Frel do maint,rlparstion 	 2420811 5.00% 4533943 27 
 2.9
 

.Amortissoment 	 2420811 
 5.00% 4533943 27 2.9
 

.tlotrit au 60% du capital 1452487 10,5% 
 4533943 34 3.6
 

S/Total coot Fixes 	 9.4
87 


4.Eoballogo 	 CoOt millime 
 CoOt net %Embaltt
 

/Sac Box/lBI
 

.Sacs do 55 gollons 5208 15345 50% 
 20 2.2
 

.Sacs do 300 goltons 22553 83700 502 19 
 2.0
 

S/Total coot moyon d'embellage 
 39 4.2
 

5.CoOt totil. 03 
Tunis 	 /Livre 356 38.2
 

06/11/1989
 

Impacts Economnaues do cc Drolot
 

.Prix do vento do it tomato do concintr6(Pr6vu) 0,450 Diner /LIvr*
 

.4ovenu annual do* oxportation* 2040,274 Dinars
 

.Sllres payde Ala main d'oeuvre local 264,708 Diners
 

.Eaplol: cr6es 
 279 Hommeo /Moi
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FIG.2 COUTS DU CONCENTRE/DUREE DE FONCIIONNEMENI 
60
 

.58 

54 

6 

S44 

42 ­

~4V 

.26 

30...
 
5.0 7's 1 , 20 05.0 7,5 durfo defonctionnemenL en semalnes 



-93-


TABLEAU J. TOMATES TRASFORMEES 
120* N. 

lcout oio.. 

- 90 

* 6070­

50­

40 
23 30 

rendl. LI ha 
40 45 50 55 
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Tableau 1: Budget et Comperson 
Produit: Tomates de Transformation 

Tunisia Comparelson/acre(acre.Aha) 
par ha Tunisie USA 

.Rendt _Untt6 tonne/ha tonne/acre tonne/acre 

-Par unit6 45.0 20.1 33.0 

Prix -Par unit6 Tunisie: 7ODT/t 75S 68$ 55$ 

Total 3387.10 1371.29 1815.00 

unit6/ha prix/ha 

2. 4penses 

. m#riroee 1 k4 96.77 109.35 44.27 24.00
 
.lirder 20 t 16.13 322.58 130.60
 
.eqn reie 224.19 90.77 45.72
 
.Pdto traitomwnt 345.49 139.89 70.20
 
.t 9000 m3 0.04 397.10 156.72 90.00
 
.mCims 15 h 6.99 104.84 42.44 884.91
 
.Troction asmtnle+
 

11.0 15 jour 7.53 112.90 45.71 
.wtroMNO 250 jour 3.76 940.96 380.92 153.46 
.tresports 45 t 5.38 241.94 97.95
 
.mUkeigmient 200.00 80.97 100.00

.tutref 100.00 40.49 
 50.00 

Total pr haet per acre 309.26 1250.71 1418.28 

per tonne 68.65 62.28 42.98 

3.Revenu Net( ar. location terre, texe, 
amostimmat, introt ur capitol) 297.84 120.58 396.72 

Remrques: 

*I dollar US- 0.93 diner Tunisia.n 

Sources: 

Fiches des coits de production. Minist~re de l'egriculture 1988 
Fiches des co~its do production.Universit6 de Celifornie, 1983 

.Huber Frm Service Inc.Californie. 



-95-


ANNE F S PERSONNES CONTACTEES PAR L'EQUIP! DES CONSULTANTS
 

VASHINGTON D.C.
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The World Bank 
 2000 Pennsylvania Avenue, N.W.
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fax: 202/862-1858
 

U.S. EMBASSY & USAID
 

Elizabeth L. Dibble 
 Abdullah A. Saleh Ph.D.
 
Commercial Attache' Directeur du Service Agricole

Embassy of the United States of Amer. 
 Ambassade des Etats-Unis Amer.
 
144, Av. de la Liberte Bureau du Commerce Agricole ATO
 
1002 Tunis-Belvedere 
 6, Rue St. Fulgence
 
Tunisia 
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tel: 216-1-782.566 
 tel: 289.383
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 781.553
 
fax: 216-1-789.719 
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Mohamed Salah Mahjoub Abdelaziz Meddeb
 
Expert Agricole, Division du Agricultural Specialist
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781.308 - 784.375 telex: 14.307
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288.091 


telex: 14.280 TN 
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Agro-Alimentaires
 
Agence de Promotion de
 
l'Industrie
 
63, Rue de Syrie
 

tel direct: 784.614
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Domicile: Siege 02 60 898 telex: 13982 TN
 
fax: 02.55281
 

SECTEUR PRIVE
 

Sadok Ben Yahmed Rachid Nnjar, P.D.G.
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http:24.24.39
http:22.16.29
http:22.71.91
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http:78.64.78
http:28.31.86/79.14
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fax: 42.60.35.47 


Naceur Ammar 

Chef du Departement 

Etudes et Developpement 

LCAE, Laboratoire Central d'Analyses 

et d'Essais 

5, Rue Appolo 11 

1002 Belvedere Tunis 


tel: 785.285 


Tahar Makni
 
President Directeur General
 
Filature Centrale de Tunisie
 
8, Rue Camille Desmoulins
 
1002 - Tunis
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Tunis
 

tel: 782.623
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http:28.28.51
http:28.29.04
http:78.90.90
http:42.60.35.47
http:42.60.37.47
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ANNEXE G
 

Programme des visites et contacts - groupe de I'ASACI
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PROGRAMME DES CONTACTS (AVANT VOYAGE EN TUNIS 


PARTICIPANTS 
DATE AUTRES 
HEURE 

27-9-89 
15:00 USAID 

* Paul NOVICK 
* Robert ARMSTRONG 
* Dan MASTERS 
* Robert RILEY 
* Gary VAUGHAN 

3-10-89
 
08:30 	 IFC
 

. Fares T. ZAKE 


16:30 	 WORLD BANK 

* S.A RAHIM 
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11:00 	 Roger MIGLIORE 
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* Ridha ELLOUZE, Directeur 

* Jamel EL ABED
 

16-10-89
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* Robert ARMSTRONG 
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X 
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X 
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Evaluation eu projet APIP 
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USAID
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 X X SE of Tunis Prix at qusntitds
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. N. BACCOUCHE 
 X (X) 782-633 laboratoires
 

11:00 MOA 
 30, Rue Alain Savary Collect. do donndes . Statistics & Documentation X 782-474 
 Rdt, prix at production
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 103 Ave do la Libert6 Entreprises agro-industrielles

* Abdallah Ben H'BAREK 
 AO X X 780-366, 780-238
 
* Zaghouanl KHELIL 
 780-366
 

15:00 APIA 
 42, Rue Savary Investissement an Agro-ind.
 
. Mohamed JAZIRI SP,AO X X 
 288-091 Promotion
 
MMohamed DRIDI
 

25-10-89

10:00-89 


Area Tunis
1 N. BACCOUCHE Industrie des boites
 
30, 
Rue Alain Savary d'emballage
 

statistiques
 
11:00 C.G PECHE 
 32, Rue Alain Savory Secteur de la piche

MK. AKROUT 
 AO. X 890-727
 
* Sadok BELHADJ
 

5100 OrFICEsDaCEREALES SP AD X 30, Rue Alain Svary Programmes des edrdales
 
* All Debaya Le Belvedere 282-905
 

4, Rue Danton Entreprises d'axport.
1430 
 INT'L TRADING COMPANY 
 SP AD X
* Ferrid BEN YEDDER 
X X 99-34 892-180 Programme do visit. ur

* Ridha ELLOUZE, Directeur 892-651, a 892-433 terrain 
* Jamel EL ABED, others
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30-10-89
 
07:00 SORTIE SUR TERRAIN 
 X - Organidee par GICA
* FISH MARKET 
 Sousse - March& do poissons de Sousse* FISH PROCESSORS, 0. PECHE 
 Mahdi - Usines do conserves do mardil* FRIMAR, SA 
 Kahdi" then
* ITA Monastir' - Projet aquaculture - entrepr: 

13:30 MIN. d'Economai 
 7, rue du Royaume do Planication agricole
. Salah HANAACHE 
 x X l'Arabie Seaoudite national. 

1530 FERME SELMA X 4, Rue Danton Donndes statistiques
* Mahmoud.BEN YEDDER 
 892-433, 892-180 Production agricole
 
15:30 CEPEX 


H 
X Projets mi:ctesMahmoud Ali HAENI 
 Visit* do farms
 

* Kamel BELKAYA 

31-10-89
 
09:30 UTICA 
 11, Ave Habib Thameur Alimentation animal.
 

. Abdelkader CHAOUCH 
 AO X 253-434/724 

10:00 EEC 
 21, Ave Jugurtha Politlques 1992-crddito

09:30 . Mr. BRETECHE 
 787-865
 

10:30 COOPERATIVE CENTR. OLEICOLE 
 Area Tunis Conserves d'olives do table 
. Chakib BOUKALI 
 X 

12:00 BEST BANK 
 90, Ave. Hddi Chaker Financement des projets
 
. Moncof SHEIKHROUHOU 
 SP X 288-144 

14:30 ECOLE SUPERIEURE IND. AGR. 
 Recherche et enseignement

* Bouraoui REGAYA 
 x agro-alimentaire 

1-11-89
 
08:30 DEPUTY OF STATE, AGRICULTURE AO 
 30, rue Alain Savary Avancement des travaux
 

. Mohen BOUJEBEL SP,NT X X X X 

10:00 LABORATOIRE CENTRALE
* Mouldy NOURI-AMMAR, PDG 
 5, Rue d'Appollo Analyse de qualit&
 

11:00 OFFICE OF PRIME MINISTER 
 La Kasbah Rdforme administrative
 
B
Den Farhat Noureddine SP,CH X 

8, Rue Pros. JFK Reception
18:30 MINISTER COUNSELOR US EMS. SP,AO X x x X Carthage, 782-566 
* Shaun DONELLY CM. 

01/12/89 
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09:30 Presentation of executive 

summary 

CM 

AD 

SPAO 
NT,CM 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

EL MECHTEL Production des flours et 
e t 

6, rue d'Argentine Activitd, Personnes propoades 

786-553 pour la ion A Los Angeles 

77 Rue Taieb M'Hiri78Ka2-63E3A.AConclusions782-633-
dernibre mise au point 

651-226 Listes des tarifs douaniers651-199 
651-199 

USAID, 28 Rue Suffex Preparation de la prdsentation784-300 h Mr. Bauhaoula 

4-11-8907:30 Mihe OAh..XEU. MISSOURI TEAM 

SMichael NOLAN, Ph.D.
*William L. MIL4ER 

X X X chePoglX El Mechtel edProgrjge do 
oatn 
formation 
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* Final briefing 
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16:00 	 TUNIS INTERNATIONAL BANK 

* Ebrahis Al EBRAHIM, Chairm 

M
Hohamed FEKIH
 

* John S. CALLAGHAN
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15:40 	 SR 37 

* Ddpart pour Geneva
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17:00 	 AID
 
• Remlse du rapport 


* Hatem LOGANI., 

* Chafika MEHIRI 

B
8. HANDOUS 
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09:30 	 TUNIS AIR
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AID JB 


SPAO X 

INT 


CM
 

SP,AO 

NT,CM X 


SP,MH 


14H 


x 

X 


x
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ANNEXE I:Presentation des Consultants de I'ASAC International 

Dr. Baker est president du J.T. Iternational, Inc. It est consultant aupr6s des 
entreprisies agro-industrielles americaines ayant des coots de production volatiles. II 
leur fournit les conseils et l'assistance n6c6ssaires dans leurs programmes
d'approvisionnement, de formation, de contrOle de risque associ6 au prix etau profit,
de prtvisions des prix. de recherche de marches, d'6tude de faisabilit6 des projets, et 
de recherche d'opportunites off-shore. Son entreprise est aussi engag~e dans le 
domaine du management agro-industriel international et dans les programmes de 
developpement rural integr6. 

Avant de cr6er sa propre entreprise de consultation , Dr. Baker 6tait vice- president
d'une large compagnie internationale d'alimentation et de confection , charg6 des 
approvisionnements et de lorganisation des produits, de la formation et de la 
recherche des potentialites dans le monde. L'anticipation des prix , les mrthodes de 
controle de risque et l'utilisation des march6s it termes constituaient ses activitos 
principales. I a aussi servit comme directeur des Oquipements dans une large
entreprise de transformation de fruits et de legumes et des huiles vegetales. 

Dr. Baker a realis6 des enquetes et des consultations aux USA , en Europe, au Brazil, 
en Equateur, en Ropublique Dominiquaine, en Australiv, en Nouvelle Zelande, aux 
Philippines, au Taiwan, en Thailande, au Ghana, au Nigeria, eten Cbte divoire. 

11 a visit6 plusieurs autres pays en voje de develnppement. Les prodtiits ayant fait 
l'objet d'un interdt particulier pour lui sont le cocao, le coconut, le riz, les produits 
animaux et les accessoires pour animaux domestiques. 

Dr. Baker detient un diplOme de B.S en Zootechnie et un Master en marketing
agricole de l'universitb de Utah, et un PH.D. en economie agricole de l'universit6 de 
Perdue. I1 est membre de I'ASACI, de I' "American Agricultural Economics 
Association", et de Sigma Xi. II a servit comme chef du "The Purchasing Management
Association" AWashingthon D.C. durant 1984-1985 et est membre du conseil national 
de " School of Management, Birgham Young University". 

IANS. R,MICHEL 

Mr. Michel en tant que pr6sident do " Huber Farm Management, Inc., Memphis,
Tennesse. dirige une compagnie offrant plusieurs services au secteur agricole. Ces 
services incluent entre autre des consultations , des analyses des affaires, des 
analyses tecnico-6conomiques et l'laboration des budgets et des plans de campagne,
des 6valuations , des 6tudes de faisabilit6, de gestion agricole , do planification de 
developpement et d'installation des projets. 

Do 1983 A 1988, on tant quo vice-president do "Huber Farm Management de 
Californie, Mr. Michel a conduit des consultations dans to domaine de l'6conomie et Is 
gestion de certains produits agricoles do specialit6. En tant que gestionnaire
d'entreprise agricole et consultant aupres do "Company's Memphis Office "de 1982 a 
IQ83 il s'est occup6 do la gestion des produits suivants: le riz, le cotton, le soja, et la 
bl. 

Au centre de vulgarisation agricole Suisse i Zurich oo Mr. Michel a travaillO de 
1975 A192, il s'est occup6 du developpement des methodes et ressources dans les 



domaines de l'economie agricole et de la gestion agricole. 11 a conduit des programmes
de foi'mation pour des specialistes en vulgarisation et a aussi conduit des activites de 
consultations. Mr. Michel parle couramment I'Angais, le Fran~ais et l'Allemand. 

Mr. Michel est membre certifi6 do I'ASACI. 1I a publi6 de nombreux articles sur Ia
gestion et la planification agricole et est co-auteur de plusieurs brochures et manuels 
sur l'economie et la planification dans les exploitations agricoles. 

Mr. Morse est pr6sident de " Morse Merchant Agribusiness" A San Francisco,
Californie. II est consultant &plein temps aupres des entreprises agro-industrielles etde services d'agro-industrie et de commerce international du gouvernement depuis
1985. Avant cette date il a travaill6 comme consultant sur plusieurs projets tout en 
etant fonctionnaire de " BankAmerica Corporation" de " Paton , Boggs et Blow" , de " 
California Farm Bureau Federation", et de " Executive Office of President, National 
Security Council". 

Mr. Morse a une large experience dans le secteur agro-industriel aux USA et A
l'6tranger, pendant les trois ann~es passees it s'est concentr6 particulierement sur
los services internationaux . II a conqu des politiques et des programmes de 
commerce exterieur pour les gouvernements et los producteurs agro-industriels, il a 
represents des entreprises agro-industrielles pour obtenir des fonds de promotion des
exportations des go,,vernements, il a developp6 une base de donnee des barri~res de 
commerce exterieur comportant plus de 50 pays, it a encadr6 des commerqants en 
matiere de mecanisme de " counter-trade", il a enseign6 le commerce exterieur it 
I'universit6 de Santa Clara. 

Mr. Morse a resid6 dans plusieurs pays Europ~ens, aux Caraibes, et en Asie. II a une
large experience dans le domaine des investissements et de counter-trade dans les 
pays en vole de developpement tels que la Chine Populaire, l'Indon~sie et le Maroc. II
parle , 6crit et lit couramment le Fraqais. II a aussi une experience avec los 
organ isations internetionales telles que GATT, OCDE, FMI et UNCTAD. 

MR. Morse est sp6cialiste en commerce international et politiques commerciales. II 
a obtenu son diplhme de Master( M.S.F.S ) en commerce international en 1983 et son
dipl6me de B.S.(B.S.F.S ) en 6conomie des affaires internationales en 1974 de
l'universite de Geogetown- Faculto des affaires 6trangeres. Son diplome de Master lui 
a rapport# le prix honorifique de Karl F. Landeggar of International Business 
Diplomacy". IIest membre certifie de I'ASACI. 

En tant qu'agriculteur II Produit des semences de l~gumes certifi6es. II etait
membre do "Carl-West Seeds" en Woodland, Californie. 
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Dr. Vilece est president du " ITD une entreprise de consultance et d'import export
ayant pour activites principales la transformation et le marketing des produits
alimantaires des pays en voie do developpement et [a preparation l'valuation et 
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1'analyse des projets . Dr. Vilece est sp~cialiste dans la conception des usines 
agro-alimentaires et des chaines de transformation, ilassiste dans l'acquisition des 
equipements et leur installation, ii 6tablit les programmes de fonctionnement et 
publie des mannuels et prospectus sur Ia production et lo contr6le de qualitt, it assiste 
dans l'ecoulement des produits finis. 11 r6al-se des enqu~tes dans l'industrie 
agro-alimenaire pour recommander les ammeliorations necessaires. II realise des 
plans et programmes d'investissement. I a developp6 un syst~me numerique pour 
I'6valuation des projets. 

Dr. Vilece etait professeur it l'universit6 de Floride et &l'universith du centre en 
Equateur. 11 a occupe des postes tr6s importants dans la production, [a recherche et le 
developpement. IocotrOle do qualit6 des produits frais et tarnsform6s aux USA et en 
Amorique Latine. II 6tait chef d'entreprise de l'usine agro-alimentaire la plus grande 
et la plus diversifi66 au Venezuela et en Amerique Centrale pendant 6 ann6es. 

II a une large experience dans les produits &base do tomato , baby food, les viandes 
conserv6es, les fruits, les l¢gumes, les emballages, les produits A.base d'agrumes, les 
bananes fraiches et transformees, les pamplemousse, et plusieurs autres produits 
tropicaux. 

USA- jus de fruits et produits ;k base d'agrume. Equateur, Colombie, Costa Rica, 
Honduras, Belize, Philippines, Republique Dominicaine - les bananes, et les 
pamplemousses et leurs derivees. Puorto-Rico- Pamplemousse en boites, sauce de 
tomato, les nectars et los jus. Venezuela- produits de tomate , baby food, et nectars. La 
Chine - Les asperges, baby corn, le poulet do chair, les poires , les peches, les 
cacahuetes salees. 
Dr. Vilece parle bien I'Espagnol. 

Dr. Vilece est un technologiste alimentaire. II a nbtenu son dipl6me de B.S. de 
l'universit6 do Fordham en chimie ot biologie en 1948 avant de passer une ann(e dans 
le programme de sp6cialisation en biochimie. 11 a obtenu son Mlaster et son PH.D. de 
l'universit6 de Massachussets en tecnologie alimentaire et chimie en 1950 et 1933 
respectivement. IIest membre du I' IFT" depuis 1949 et de " Phi Tau Sigma" depuis 
1934. II est membre de I'ASACI et de" 
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